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Le coup d'éclat 
de M. Pérès 


M. 


ri Pérès a tenu 
parois. En cédant la (Erection du 
gouvernement, en octobre der- 
nier, A son rival de droite, ML Itz- 
hak Shamir, pour occuper le por- 
tefeuille des affaires étrangères, 
le dirigeant travailliste avait 
assuré qu'il entendait vraiment 
conduire le diplomatie d'Israël — 
et poursuivre la recherche de la 
paix dans la région. M vient de le 
faire avec éclat A l'occasion 
d'une visite officielle au Caire. 
CeBe-ci s'est soldée, vendredi 
27 février, par la publication d'un 
communiqué commun israélo- 
égyptien appelant à la tenue 
cette année d'une conférence 
i n ter na tionale sur la paix a con- 
duisant A des négociations 
directes entre toutes les parties 
concernées sur la base des réso- 
lutions 242 et 338 du Conseil de 
sécurité des Nations unies ». 

C'est la première fois quTsraôl 
ae prononce ainsi en faveur 
d'une telle conférence. Or, pour 
le parti de ML Shamir (le Likoud), 
le sufet est tabou. A plus d'un 
titre : parce que cette confé- 
rence réintroduirait l'URSS sur la 
scène pr o cho o rientale, et parce 
que les résolutions 242 et 338 
stipulent que la paix ne sa fera 
qu'en échange « de s ou « des » 
territoires occupés par l'Etat 
hébreu, ce dont le Likoud, parti- 
san inconditionnel du Grand 
Israël, ne veut pas entendre 
parier. 


four ML Shamir, 
la provocation ne fait pas do 
doute, d'autant qu’il avait 
expressément prévenu ML Pérès 
qu'il n'était nullement man d a té 
pour engager le gouvernement 
dans tel ou tel processus de poix. 

Le communiqué du Caire 
risque-t-il de sonner le glas d'un 
gouvernement d'union nationale 
(Likoud-travaSïste) au pouvoir 
depuis plus de deux ans et 
demi ? Rien n’est moins sûr. 
Dans un camp comme dans 
r autre, on redoute répreuve des 
élections, et ML Shamir s'est 
jusqu'à présent refusé è com- 
menter è chaud le voyage de soi 
ministre des affaires étrangères 
en Egypte. 

Une chose en revanche est 
certaine : les Israéliens ont 
co ns cience que la paix avec les 
pays arabes et le règlement de la 
question palestinienne sont 
désormais au cœur du débat poli- 
tique. Et IA. M. Pérès a sens 
doute marqué un point, isolant 
encore un peu plus le Likoud 
dans son opposition A cette 
conférence, qui rallie de plus en 
plus de suffrages sur la scène 
in t erna t i onale. 


L 


_ js Etats-Unis 
ont « applaudi » au communiqué 
du Caire, et rappelé, par la voix 
du porte-parole du département 
d'Etat, que slb estimaient que 

seules des négoci a t ions directes 
entre Israël et ses voisins arabes 
pouvaient conduire A la paix. 3 
convenait aussi que tous les 
moyens de parvenir A ces négo- 
ciations devaient être examiné®, 
y compris uns conférence Inter- 
nationale. L'URSS ne peut 
qu’acquiescer à une formule 
qu'ose a toujours d é fen du e et 
cpie les Douze de la CEE viennent 
A leur tour d'approuver. 

B reste qua le communiqué du 

Cidre laisse bien des points an 
suspens : Moscou peut-fl partici- 
per à une tsfte conférence aan» 
avoir d'abord renoué «as rata- 
tine avec Israël 7 Qui représen- 
tera les Palestiniens dans les 
négociations 7 Autant de ques- 
tions qui font encore douter que 
1987 sera f« année de la paix» 
comme le souhaitent et ML Pères 

et te président Moubarak. 


Malgré le réquisitoire mesuré de l’avocat général 

Georges Ibrahim Abdallah a été condamné 
à la réclusion criminelle à perpétuité 


Georges Ibrahim Abdallah a été 
condamné ; samedi matin 28 février ; à 
la réclusion criminelle à perpétuité 
par la cour d'assises spéciale, compo- 
sée uniquement de magistrats. Elle a 
répondu « oui » aux trois questions 
posées , estimant que l'accusé était 
complice des assassinats de Yacov 
Barsimentov et de Charles Ray et de 
la tentative d’assassinat contre Robert 
Homme , et lui a refusé les circons- 
tances atténuantes. Ce verdict - 


contre lequel M e Jacques Vergés a 
annoncé qu’il ne se pourvoirait pas en 
cassation - va à l'encontre des réqui- 
sitions de Vavocat général . M. Pierre 
Baechlin, qui, la veille , avait « con- 
juré » la cour de s'en tenir à une peine 
•qui ne soit pas supérieure à dix 
ans ». « Toute condamnation sévère 
transformerait la France en otage », 
avait-il ajouté, son réquisitoire 
paraissant confirmer la volonté du 


gouvernement de permettre une libé- 
ration d'Abdallah afin d’éviter une 
nouvelle vague d’attentats. La 
condamnation à la réclusion crimi- 
nelle à vie de Georges Ibrahim Abdal- 
lah entraîne le maintien en détention 
pour au moins quinze ans, en applica- 
tion du code de procédure pénale, sauf 
si M. François Mitterrand se décidait 
à lui accorder une grâce présiden- 
tielle. 


Un sursaut d'honneur 


par Daniel Vemet 


Le procureur Baachfn a expliqué 
la substance de son étonnant réqui- 
sitoire par les informations recued- 
Ses, de toute évidence, dans les 
milieux gouverneme n taux, au cours 
des derniers jours. La cotx d’assises 
spéciale composée uniquement de 
magistrats profes si onnels, censés 
être moins sensibles qu'un jury 


populaire aux menaces terroristes, 
ne l'a pas suivi dans son raisonne- 
ment qui, dans sa crucfité, semblait 
résumer la position du gouverne- 
ment : Georges Ibrahim Abdallah 
doit être condamné A uns peine suf- 
fisamment légère pour qu'il puisse 
être libéré rapidement afin d'éviter A 
la Franoe une nouvelle vague 
d'attentats terroristes. 


LIRE PAGES 6 et 7 
Le compte rendu d’audience . 

/ par JEAN-MARC THÉOLLEYRE 

* Coodamnez-Ie pour lafonne, suhku. » 

par BERTRAND LE GENDRE 

La tentation Ai sanctuaire 

par EDWY PLENEL 


"S'agissait-il d" honorer la «parole 
donnée» par un ministre socialiste 
contre la libération de Gilles Sidney 
Peyroles en 1 985, de se conformer 
à un «accord» passé A l'automne 
donner pour obtenir une trêve dans 
les attentats qui ensanglantaient 
Paris; ou plus simplement d'en pré- 
venir d'autres, la France achetait te 
calme avec un déni de justice. 

La calme payé de ce prix risquait 
de se révéler «Busoire. Si Georges 
Ibrahim Abdallah avait dû être rapi- 
dement élargi, quelle crécfibilrté 
auraient eue désormais tes affirma- 
tions péremp toi res de f ermeté 7 La 
conclusion aurait été que les terro- 
ristes sonî. encore moins, dangereux 
en liberté que dans les prisons d’un 
Etat démocratique et que le zèle 
policier A vouloir les arrêter est plus 
gênant que rassurant dans la 


mesure où la justice est défaillante 
ou impossible. Quelle menace aurait 
pesé alors sur tes terroristes, aux 
arrières assurés, tentes d'opérer en 
France parce que, comme le 
disaient avec cynisme ses geôliers A 
Peyroles, « C'est plus facile » ? 

Quels qu'aient été les souhaits 
du gouvernement, tes magistrats 
ont apporté une preuve de leur indé- 
pendance et délivré un message 
qui, en ces temps de cynisme, a 
quelque chose de réconfortant : la 
justice est au-delà de la raison 
d'Etat. U reste à souhaiter que ce ne 
sort pas un tümpte sursaut d'hon- 
neur qu'une nouvelle vague d’atten- 
tats terroristes suivie d'une grâce 
présidentielle pour Abdallah rédui- 
rait à un effet de manche. 


colonel Gouttière 
arrêté à Beyrouth 

Le président Gemayel a 
informé samedi t ambassa- 
deur de France à Beyrouth 
de l'arrestation par les 
autorités de î assassin du 
colonel Gouttière. 

Howairi Baker 
remplace 
Donald Regan 

Un républicain modéré 
devient secrétaire général 
de la Maison Blanche. 

PAGE 3 

Les combats 
au Sahara 

En lançant sa dernière opé- 
ration le Polisario a voulu 
démythifier le « mur » 
marocain. 

PAGE 4 

La sommaire comptât 
se trouva paga 16 


Le projet de transfert de la capitale argentine 


À la conquête de la Patagonie 


••• 


BUENOS-AIRES 
de notre correspondante 


H ne manque plus que l'appro- 
bation des parlementaires - qui 
serait imminente - pour que le 
grand dessein du président argen- 
tin R&ul Alfonsin se réalise: 
«transférer la capitale vers le 
sud, vers la mer, vers le froid, 
pour développer la Patagonie. » 
Le chef de rEtat a déjà pu consul- 
ter les projets de plans de la nou- 
velle Capitole qui doit être instal- 
lée dans l'agglomération 
Vïedma-Cannen de Patagones, à 
un miQier de Ititamètns au sud de 
Buenos-Aires. Les travaux 
devraient commencer cette année. 

S’appellera-t-elle San-Martin 
on Crnz-del-Sur on encore 
Cazmen-del-Sur ? Il reste un pen 
moins dé trois ans aux législateurs 
pour se mettre d'accord. Car en 
décembre 1989, le président a 
prévn de prendre sa valise et de 
refaire le trajet historique de ses 
illustres prédécesseurs, Don Fran- 
cisco de Vïedma, ma conquistador 
espagnol fondateur en 1779 de ta 
ville qui devrait accueillir la 
future capitale, et le général Julio 
Argentine Roca, qui, un aède 
plus tord, dirigea rhistorique 
« campagne du désert » qui 
liquida les dernières traces de 
résistance indigène. 

Cette fois-ci ce ne sera plus à ta 
tête d'une armée mai» entouré de 
mb gouvernement et de ses fonc- 
tionnaires que M. Alfonsin partira 
à la conquête du désert-, et de la 
gloire. « Un président ne passe 
pas à la postérité seulement pour 
avoir éliminé l'inflation », aurait- 
il dit Cé n'est pas ta première fois 
que Hdée surgit de déplacer ta 
capitaK C’est même dès sa nais- 
sance que Buenos-Aires a été 
contestée. 

principal centre de commerce 
de ta viande et des céréales — les 
^ht maiwrfigg de r Argentine — 
grâce A son port, le plus important 


du pays, elle concentrait déjà A 
l’excès toute la vie économique et 
politique de F Argentine au détri- 
ment des régions délaissées du 
Nord tropical et du Sud antarcti- 
que. Ce déséquilibre n'a fait que 
s’accentuer avec le temps. 
Aujourd’hui, avec ses six millions 
d’habitants, soit un tiers de la 
population. Buenos-Aires rassem- 
ble tous les inconvénients des 
mégalopoles : problèmes de circu- 
lation. de pollution, de logement, 
de délinquance et toujours une 
concentration économique 
absurde et le poids d’un appareil 
administratif pléthorique et inef- 
ficace. 

Alors qu’A 1000 kilomètres de 
là, à la frontière sud de la pro- 
vince de Buenos-Aires, commence 
Je paradoxe patagonien : 
800*000 kilomètres carrés (une 
fois et demi la France), soit un 
tiers du territoire national, de phis 
en plus dépeuplé à mesure qu’on 
avance vers la Terre de Feu, vers 
le bout du monde. En Patagonie, 
il y a en moyenne 1,2 habitant au 
kilomètre caoré. 

Un jour de février 1986, le pré- 
sident Alfonsin a rends sur te 


tapis cette idée qui lui tient à 
cœur depuis toujours : décentrali- 
ser le pays. Non seulement pour 
commencer à l’industrialiser 
sérieusement tout en renforçant le 
fédéralisme, non seulement pour 
mener è bien sa réforme constitu- 
tionnelle qui passe par l'assainis- 
sement et la réduction de l’appa- 
reil administratif, mais aussi pour 
consolider la démocratie. Car 3 a 
constaté que la concentration des 
pouvoirs économiques et politi- 
ques a toujours été dans l'histoire 
argentine synonyme d'autorita- 
risme. Il veut, au contraire, rap- 
procher géographiquement ie 
pouvoir du peuple pour qu'il y ait 
accès, qu’il 1e contrôle vraiment. 

Et aux sceptiques alarmés par 
le coût d’un tel projet à un 
moment ou le pays vit la crise éco- 
nomique la plus grave de son his- 
toire, 3 répond que « les grands 
projets naissent justement pen- 
dant les crises, parce que quand 
tout va bien on ne songe pas à 
changer quoi que ce soit ». 

CATHERINE DERIVERY. 

(Lire la suite page 3. ) 


Aboutissement d’une longue querelle 

FR3 Corse « normalisée » 


AJACCIO 

de notre envoyé spécial 


Du plafond de la salle de rédac- 
tion pendent, en guirlandes, les 
pétitions de soutien. Toutes les 
heures, quelqu'un risque sa vie 
pour monter sur une mauvaise 
échelle accrocher les dernières 
feuilles arrivées de Propriano ou 
de Corté. Lugubres et abattus, les 
journalistes de FR 3 ont cessé de 
commenter entre eux ce record 
désormais inutile : dix mille signa- 
tures dans 171c contre la mutation 
du rédacteur en chef de la station, 
M. Sanpierro Sanguinelti. Nul ne 
songe même plus à plaisanter sur 
le nom de son successeur, 
M. Yves Rambaud, attendu lundi 
2 mars, et abondamment carica- 
turé sous les traits du super-héros 
américain sur tous les murs de la 
station. 

L’amertume qui règne ici est à 
la mesure du soulagement, plus 
ou moins discret, qui a envahi bon 
nombre de bureaux officiels 
d’Ajaccio et de Bastia. Car, même 
si la présidence de FR 3 se refuse 


IBRAHIM SOUSS 



Plus qu’un roman ! r 


Un texte chargé de messages.- 
une écriture élégante et pudique. 
François d'Alançon - La Croix 

Souss arrache à son passé- 
un avenir possible... 
Alain Chemali - Le Matin 

Se lit d’un trait, tant l'histoire 
dans l’Histoire nous retient 
Françoise Chipaux - Le Monde 

.... EDITIONS UANALEVI 
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obstinément à le reconnaître 
publiquement, c’est avant tout un 
concert de critiques et de récrimi- 
nations venues de lUe qui a eu rai- 
son de M. Sanpierro Sanguinetti. 
Une certaine Corse vient de 
gagner une manche dans le bras 
de fer qui l'oppose depuis sa créa- 
tion. en décembre 1982, à la sta- 
tion régionale de télévision. 

Une certaine Corse, mais 
laquelle ? Là, tout commence à se 
brouiller. Une Corse conserva- 
trice, assurément. Mais au sens 
large, « de tous ceux qui ont des 
positions à conserver ». explique 
M. Vincent Carlotti. maire (FS) 
d’Aleria. Suivez mon regard du 
côté de Bastia et, plus précisé- 
ment, de M. François Giacobbi, 
tout puissant président (MRG) 
du conseil général de Haute- 
Corse, ennemi déclaré de la sta- 
tion depuis le début. 

«Une nous a jamais pardonné 
nos émissions sur la fraude élec- 
torale d Bastia ». assure M. San- 
pierro Sanguinetti. « Pas du tout, 
rétorque M. Giacobbi, cela ne me 
gêne pas que Von parle de la 
fraude, mais il ne faut pas 
oublier qu’il y a moins d’élections 
annulées en Corse que partout 
ailleurs. » 

Ce qui gêne beaucoup M. Gia- 
cobbi, en revanche, c'est que la 
télévision régionale « privilégie 
systématiquement les sépara- 
tistes anti-français ». Et surtout, 
qu'elle lui ail infligé ce qu'ü consi- 
dère comme l'affront suprême : à 
plusieurs reprises, le journal de 
FR 3 a diffusé les images de ses 
interventions à l’assemblée régio- 
nale, après en avoir coupé le son 
et l'avoir remplacé par un résumé 
journalistique... en langue corse ; 
• et dans un corse macaronique, 
qui a fait sursauter tous les vrais 
Corses », fulmine M. Giacobbi 

DANIEL SCHNE0ERMANN. 

(Lire la suite page 5.) 
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2 Le Monde • Dimanche 1~-Lundi 2 mars 1987 — 


RENDEZ-VOUS 


Dunancfae 1' mars. - 

Pékin: visite du secré- 
taire d'Etat américain 
George Sbultz. 

Lundi 2 mars. - Bruxelles : 
visite de M. Jacques 
Chirac ; Strasbourg : 
1850 session de la Com- 
mission européenne des 
droits de l'homme ; Bolo- 
gne : reprise du procès 
des militants d'extrême 
droite accusés de l’atten- 
tat à la gare en 1980. 

Mardi 3 mars. - Australie : 
visite de M. Chevard- 
nadze ; Italie : démission 
du gouvernement Çraxi 

Jeudi 5 mars. - Bonn : 
visite do roi Hussein ; 
Grasse : procès civil de 
« Baby Doc ». 

Samedi 7 mars. - Tokyo : 
visite de M. Jean-Bernard 
Raimond (jusqu'au 9). 
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Dates 


a vingt-cinq ans en Birmanie 


Le «bogyoke» Ne Win prend le pouvoir 


P ERSONNE n’avait prévu te 
putsch. Cétait la première 
fois qu’une telle chose nous 
arrivait ». se souvient un des journalistes 
de premier plan de la Birmanie d’avant 
Ne Win. Vingt-cinq ans plus tard, à Ran- 
goon, on dirait qne le temps n’a pas vrai- 
ment repris sa marche depuis ce 2 mars 
1962 où Q semble s'être arrêté, lorsque la 
radio annonça qu'on «comité révolution- 
naire» présidé par le chef des forces 
armées avait pris le pouvoir. 

Ea démocratie parlementaire n'avait 
que quatorze ans. Elle n'était pas venue 
au jour dans les meilleures conditions. Les 
Britanniques avaient décolonisé la Birma- 
nie à la va-vite, dans la grande braderie 
que fut le démantèlement de l'Empire des 
Indes - au point, du reste, que ChurchüL 
alors ètmn l'opposition, avait vertement 
critiqué cette précipitation. 

Non seulement tes Birmans n'avaient 
jamais appris, par 1e passé, à vivre ensem- 
ble, à faire cohabiter leurs différentes eth- 
nies (quatorze groupes ethniques distincts 
et quarante-cinq sous-groupes par eth- 
nie...), mais les Britanniques avaient pen- 
dant un siècle joué & leur profit sur les 
antagonismes tribaux. Résultat : sitôt pro- 
clamée la naissance de l'Etat birman, 1e 
4 janvier 1948, les tensions ethniques 
étaient devenues 1e facteur prédominant 
de toute la vie publique. A celles-ci s'était 
ajoutée une insurrection communiste on 
temps assez forte pour menacer Rangoon 
- et qui, quarante ans plus tard, demeure 
la principale force d'opposition armée au 
gouvernement. 


ciens déconsidérés. U Nu — lui-même kàn 
d’être l'homme à poigne que les circons- 
tances auraient peut-être exigé - donnait 
depuis des mois la preuve qu’il ne parvien- 
drait plus à traduire dans la réalité politi- 
que les idéaux confus qui avaient présidé 
& la naissance delà Birmanie moderne. 


Déjà, en 1958, U Nu - privé de majo- 
rité à la Chambre - avait fait appel a Ne 
Win pour remettre de Tordre a la tête d'un- 
gouvernement provisoire de salut public. 
Le bogyoke s’était alors acquitté de sa 


milieux de Ut contrebande, puis Je me suis 
rendu compte que le dispositif de contrôle 
était plus ample qu’à l’accoutumée , 
raconte encore le journaliste, qui vernit de 
boucler son journal de fin de soirée. Mais 
personne n'a été capable de me dire ce qui 
se passait avant le lendemain à l'aube. » 

Cest akns que la radio annonce la prise 
du pouvoir par 1e «conseil révolution- 
naire» à titre «provisoire». L’appellation 
que se donne, en langue birmane, te nou- 
vel organe du pouvoir n'a aucune connota- 


W'p, ■ 






provides tid 


Les difficultés s'amoncelant, le jeune 
régime birman s'était retrouvé prisonnier 
de l’esprit de dan qui a tradïtiomiellement 
régné an sein de l’intelligentsia. Le pre- 
mier ministre U Nu avait beau être un des 
plus proches compagnons d’Aung San, 1e 
père de l'indépendance, il ne pouvait que 
constater chaque jour tes progrès de la 
paralysie affectant le régime. 

• Non seulement le petit peuple, qui 
n’avait tiré aucun profit de l’indépen- 
dance, mais tous tes autres secteurs de la 
société étalent écœurés par la classe poli- 
tique », raconte, aujourd’hui, un témoin 
privilégié des é vénements. •Les hommes 
politiques semblaient avoir perdu tout 
sens des réalités », pourtant évidentes 
dans un pays alors peuplé de vingt-cinq 
millions d'habitants (la Birmanie en 
compte treize de plus de nos jours), 
vivant, pour la plupart, dam la seati- 
pauvreté. « Quiconque disposait d’un peu 
d'argent devenait instantanément un 
homme politique, se mettait à pérorer sur 
la place publique en se souciant comme 
d'une guigne des véritables problèmes du 
pays. Enfin de compte, sur le moment, le 
coup d'Etat de Ne Win fut relativement 
bien accueilli. » 

Non pas que Ne Win fût personnelle- 
ment populaire, du moins hors des 
casernes. Le bogyoke (généralissime) 
avait, certes, ses lettres de noblesse : lui 
aussi comptait parmi les «trente cama- 
rades» d’Aung San qui, pendant la 
seconde guerre mondiale, avaient enfour- 
ché 1e cheval des Japonais contre las 
Alliés, puis s'étaient retournés contre le 
Mikado lorsque les promesses d'indépen- 
dance de ce dernier ne s’étaient pas maté- 
rialisées. 

Mais Ne Win, devenu chef de Tannée h 
l'indépendance, n’avait rien du tribun bril- 
lant susceptible de rallier tes foules. Ora- 
teur médiocre, il affectait au contraire de 
n’être à Taise qu’avec la troupe, loin des 
salons. Même dans l'armée, sa réelle aura 
avait quelque chose de mystérieux, éma- 
nant probablement de la source de son 
pouvoir : tes services de renseignement 
militaires, dont B était l'architecte. Ce 
sont ces services qui allaient servir d'épine 
dorsale au futur régime militaire né du 
putsch de 1962. 

La situation, m tout cas, offrait à Ne 
Win l'occasion de jouer te rôle classique 
du militaire providentiel face aux patiti- 


j Iktfik 
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mission avec mention très bien : «// avait 
nettoyé la capitale d'une bonne partie de 
ses innombrables parasites, mendiants, 
voleurs à la tire, contrebandiers en tous 
genres », raconte un témoin. H avait créé 
les premiers faubourgs de Rangoon dotés 
d’un début d'infrastructure industrielle, 
fondé des entreprises, démarré un sem- 
blant de modernisation. 

•Autre bon point, Ne Win avait tenu 
son engagement en restituant le pouvoir 
aux civils, comme convenu, en février 
I960» — non sans avoir fermement 
exhorté les politiciens à faire preuve de 
responsabilité & l’avenir, dans un discours 
qui, déjà, avait une connotation mena- 
çante pour le régime parlementaire. 

Le fait est en tout cas que, à l’aube du 
2 mars 1962, alors que la radio égrenait 
les premiers édits du comité révolution- 
naire, Ne Win jouissait de la réputation 
(Tua homme respectueux des règles du 
jeu. • Tout le monde était convaincu que 
nous allions vivre une nouvelle période 
transitoire avant le retour à la normale», 
raconte le journaliste. 


tiou militaire. Elle signifie simplement : 
« Comité ayant pris le pouvoir par la 
force pour quelque temps» — les mots 
habituellement employés par tes voisins de 
Thaïlande, par exemple, coutumiers des 
putsch». Mais, à la différence de la Thaï- 
lande, la Birmanie n’a pas de tradition 
dans ce domaine. 


Ancône 


La date du coup d’Etat avait pourtant 
quelque chose de symbolique : peu avant, 
le gouvernement avait annoncé la nationa- 
lisation de tout le secteur du commerce 
extérieur au l^mars. Bientôt, c’est toute 
l’activité économique du pays qui allait 
être na t i o nalisée, et avec une détermina- 
tion infiniment plus grande que celle de 
U Nu. Celui-ci avait quelque peu préci- 
pité sa chute en décrétant, avec un rien de 
démagogie, que le bouddhisme ferait 
désormais office de religion d’Etat, pour 
faire marche arrière peu après devant tes 
protestations des ethnies non bouddhistes, 
et tomb er alors dans tes pièges du clergé 
bouddhiste qui n'attendait qu’une recu- 
lade de sa part pour l’accuser de trahison. 

Le l"mars au soir, l’armée se met en 
place à travers tout Rangoon. • J’ai cru 
d'abord qu’il y avait une rafle dans les 


But le moment, rien ne permet de pré- 
dire que ce coup d'Etat aura pour consé- 
quence d’isoler un pays entier du reste du 
mande pendant un quart de siècle au 
moins. Tout se passe en douceur. Pas de 
défilé militaire, peu de matériel en vue. 
La population, d’instinct, reste chez elle, 
et rares sont ceux qui constatent que quel- 
ques artères du quartier gouvernemental 
ont été interdites à la circulation. •Encore 
aujourd'hui, le régime est fier qu’aucune 
goutte de sang n'ait été versée à la prise 
du pouvoir par Ne Win», entend-on dire 
souvent à Rangoon. Un atout, bien sûr, 
dans un pays aussi fervent dans la prati- 
que du bouddhisme, 

La plupart des hommes politiques en 
vue et des intellectuels participant à la vie 
publique sont cependant emprisonnés. 
Dans les tiras ans, tons seront libérés. 
Mais vingt-cinq ans plus tard, aucun 
d’entre eux n'a retrouvé la moindre 
influence dans tes affaires du pays. U Nu, 
exilé, fera bien de la figuration, on temps, 
pour 1e compte de la CIA’ sur la fron ti ère 
de la Tha ïl ande, à la tête d’un vague mou- 
vement de restauration nationale, mais 
finira par mettre les pouces et rentrer au 
pays. H s'occupe désormais de traduire tes 
«écritures saintes» du bouddhisme en 
anglais, et ne fait plus parler de hxL 

Comment ce coup d’Etat à caractère 
exclusivement militaire, privé de toute 
participation populaire active, a-t-il pu 
donner naissance à un régime se procla- 
mant à la fois socialiste et anticommu- 
niste, et comment cette savante salade 
idéologique tempérée d’nn bouddhisme 
fervent a-t-dle pu s’imposer aussi durable- 
ment? Les historiens (tons anglo-saxons, 
tant tes universitaires français ont ignoré 
ce paya, pourtant voisin de l'Indochine) 


n’ont pas encore trouvé d'explication satis- 
faisante à ces questions. 

Les choix de la première heure relèvent 
de l’orgence : « Sur le moment, raconte un 
témoin, il y a eu un grand vide idéologi- 
que. Un grand silence La population 
attendait de voir ce qui allait sortir de la 
nouvelle donne,' nuüs la radio se conten- 
tait d’énoncer des décrets à caractère 
administratif. Cela renforçait l’Impres- 
sion que nous avions affaire à un gouver-. 
nement de transition. » 

L’incertitude dura deux mois. Le 
30 avril, te régime rendit publique sa 
plate-forme politique, sous te titre expli- 
cite de * la voie birmane vers le socia- 
lisme ». •Une douche froide-, selon les 
mots cfun des prisonniers politiques de 
l’époque. Le programme en question com- 
bine, sous une forme austère, loi martiale 
et socialisme; use mixtur e plutôt incon- 
grue pour ce pays où religion, farniente et 
tolérance semblent les seules valeurs pro- 
fondément ancrées. 


Fondateur 
de Fannée moderne 


D'où Ne Win sort-3 ces idées? Sur 1e 
moment, personne n’en a la moindre intui- 
tion. *Le jour du coup d’Etat, poursuit le 
même témoin, le nouveau régime n’avait 
aucun plan dans ses tiroirs. Dans le 
contexte tiers-mondiste de l’époque. 
Ne Win se tourna naturellement vers la 
seule alternative possible au cirque des 
politiciens : l'héritage vaguement mar- 
xiste d'AungSan. » 

D’autant m«M embarrassé que son 
propre bagage politique était limité, le 
chef militaire allait renvoyer dos à dos» 
pour des décennies, 1e communisme, syno- 
nyme d'insurrection, et te partemeatar 
risme, synonyme de «chienlit». Le pro- 
gramme de « voie birmane vers le 
socialisme» fut rédigé — sy mp tomatique 
improvisation — en quarante-huit heures 
par le département de la guerre psycholo- 
gique de Formée de terre— 

« Cest en Juin 1962 que nos dernières 
illusions sur le caractère provisoire du 
régime se sont effondrées. Lorsque le 
régime a 'rendu publique la création du 
Parti du programme socialiste birman, 
nous avons conquis qu’il ne restituerait 
Jamais le pouvoir aux hommes politiques 
civils. » Le nouveau parti - unique par 
décret - est presque exclusivement com- 
posé d’officteis d’active. Les hauts respon- 
sables de la lutte anti?msurrecti 0 nnelte 
s’adjugent tous les postes-dés. 

Entre-temps, k système des comités de 
quartier, directement inspiré du modèle 
oommunistf., s’est nus en place à travers 
tout te pays. La séparation des pouvons 
S’est diluée, l’autorité policière a pénétré 
tes arrière-cours des résidences. Les natio- 
nalisations suivront, H faudra attendre 
douze ans avant que Ne Win ne se décide 
à engager une normalisation constitution- 
nelle, et sept ans de plus pour qu’il aban- 
donne 1e poste de chef de l'Etat i un de 
scs fidèles seconds, San Yu. 

Est-ce & dire qu'il s'est laissé entraîner 
sur la même vote que Mao au Kim H- 
song? Oui et non. Pouvoir personnel, 
certes, celui de Rangoon. Test fortement. 
Mais sans véritable culte de la personna- 
lité. 

Sa biographie (3 a autorisé un polygra- 
pbc du régime à la publier) est, certes, 
imprimée sur tes presses du dépar te ment 
gouvernemental «tes affaires religieuses— 
Mais la présence du «vieil homme», 
comme ou rappelle & Rangoon, ne se 
signale qne dans les grandes affaires, pas 
dans la vie quotidienne. Conscient, sans 
doute, des risques en ce domaine. Ne Win 
a fait courir une anecdote significative : 
lorsqu'une publication militaire l’a pré- 
senté comme le •fondateur de l’armée 
birmane », U aurait convoqué les syco- 
phautes pour leur rappeler que ledit fon- 
dateur n'était autre qu’Aung San. 
Ne Win, lui, se contente bien volontiers de 
l'étiquette de •fondateur de l’armée bir- 
mane moderne ‘ 


FRANCIS DERON. 
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ÊTATS-UNKTIS^W 


'Donald 


La nomination de M. Howard Baker 
au secrétariat général de la Maison Blanche 
est bien accueillie à Washington 


Gravement hnaritit, jeudi, par 
h pvhficatfon du premier rap- 
port officiel sur P « Iraagate », 
M. Reagan a placé, vendredi 
27 février, an secrétariat général 
de la Maison Blanche, un 
homme, M. Howard Baker, qm 
n’a que des amb an Congrès et 
dans la presse. 


WASHINGTON 
de notre correspondant 


Républicain, né dwng une fannUc 
de répubKcams, ancien sénateur du 
Tennessee et chef de la majorité rra- 
ganieone an Sénat jnsqn’en 1984, 
M. Baker est ce qu’on épelle aux 
Etats-Unis on modéré. O n’est pas 
assurément ce qui se fait de pins à 
gauche dans son parti, il n’a lien à 
voir non ptns avec la nouvelle droite 
dont M. Reagan est — on a été — le 
h ifipntf . 

Bref, c’est l’homme qui fait pro- 
fession de bon sens et affronte avec 
tant de bonhomie ht sanvagarie des 
mœurs politiques que dn sénateur 
Kennedy, le pins célèbre des démo- 
crates libéraux, à l’ancien sénateur 
PUnl Laxalt, archétype des conser- 
vateurs et confident du couple Rea- 
gan, tout le monde a applaudi à m 
nomination. 


M. Kennedy a estimé qu’il aurait 
fallu « environ une seconde à 
Bernard Baker pour mettre son veto 
aux ventes d’armes à l’Iran ». 
Quant à M. Taxait, c’est foi qui 
aurait glissé le nom de Baker à 
roreüJe d'un président dont tout 
laisse penser qu’il est sérieusement 
dépassé par la crise dans laquelle il 
est plongé depuis trois mois. Géné- 
reux en in te r v i ew a , les trois mem- 
bres de la commissioo Tower ont 
ainsi expliqué, depuis la pubEcafion 
de leur rapport, que M. Reagan était 
tout simplement tombé unes' 
lorsqu’ils lui avaient fait part de la 
sévérité de leurs conclusions, une 
heure & peine avant de les livrer & la 


L’étemement 
dn présidât 


Cet étonnement du président 
américain ne signifie pas obligatoi- 
rement qu’il ait été totalement igno- 
rant de tout ce que ses collabora- 
teurs entreprenaient en plein accord 
avec ses options potitiqnes. priori- 
taires. Mais M. Reagan, doit lé 
lyrisme idéologique n’a d'égal que la 
pragmatique prudence, n’avait mus 
doute jamais réalisé que le respect 
de la loi n’était pour beaucoup 
d’hommes de son entourage qu'un 
obstacle à contourner, qu’a était 


Un homme non dénué d’ambitions 


Lorsque M. Reagan Ta. appe lé. 
jeudi soir, en Ronde pour lui proposer 
le secrétariat général de la Maison 
Blanche, M. Howard Baker discutât 
en famèfo de sa propre campspn 
pour l'élection présidentielle en 
1988. 

Sans hésiter (eJe ne vos pas 
comment fautais pu refusera), il a 
non s e u le me nt accepté dé reprend re 
les commandes d'un ravira an parti- 
tion, mais ajouté qi/3 ne serait pas 
cancSdat, car 1 avait maintenant A 
travaller à plein temps. ■ ' 

Peut-être M. Baker a-HI été 
séduit par le défi et *4-8, A soixante 
et un ans, préféré un tiens A deux 
tu l'auras. La bataille pour l'investi- 


BOLIVIE 

Démission collective 


L’ensemble du gouvernement 
bolivien a présenté, jeudi 26 février, 
sa dénnsstott au présidez* Victor Paz 
Estensona Dans une lettre expfr- 
quant leur g este, les dix-neuf minis- 
tres signataires ont qualifié leur 
charge de • tris diffi&e et plein de 
risques », en particulier en raison de 
la lutte que mène le gouvernement 
contre le trafic de coca Tn c et l'infla- 
tion galopante. « Il est temps tf enta- 
mer un réajustement et toi renouvel- 

r . X. -* MwtîsMrrl m 


turs républicains sera tells st les 
chances des démocrates de gagner 
s’étant suffisamment renforcées on 
es refusera de prendra sas déclara- 
tions au sérieux. 

1 D n'en reste pas moins que ce f3s 
et petit-ffls (t'élus républicains, séna- 
teur du Tennessee pendant dix-huit 
ans et chef de ffle des républicains au 
Sénat depuis 1977, avait décidé en 
1984 de ne pas se représenter pour 
mieux se préparer A se lancer dans la 
course préridentietie — pour la 
deuxième foie puisqu'! avait déjà bri- 
gué l'investiture républicaine en 
1980. 

On ne fait pas si vite une croix sur 
une aussi longue quête et M. Baker 
pourrait bien avoir considéré qu'B 
n'avait, comme républicain, aucune 
chance en 1988, d le blason de son 
parti n'était pas redoré dld là ; que 
ses atouts persoreieis étaient suffi- 
sant» pour tenter nmpos afcl e ; qu'un 
éventuel succès, môme partiel, ferait 
de lut b personrafitè b plus en vue 
de Washington ; que ses deux princi- 
paux rivaux, b sénateur Dob et b 
vice-président Bush sont bien partis 
pour s'épuiser l'un r autre — en un 
mot, que b Maison Blanche était 
peut-être b plus cotât chemin... vers 
b Maison Bbnche. 


CndEut 


ont-âs indiqué. 

Le gou v er nement bolivien démis- 
sionnaire avait été formé en janvier 
1986 après une démission semblable 
du précéde nt cabinet. 

intervient dans 
on contexte toujours très difficile 
pour b Bolivie. La politique de 
rigueur menée par le président 
gstenssoro a entraîné un nombre 
considérable de licenciements. A la 
suite de b crise mondiale de Pétain, 
une des principales exportions du 
pays, 70% des minons de la société 
d’exploitation minière d’ Etat 
COMIBOL avaient été mis au cha- 
înage. L’obligation dé rMmrele 
budget de l’Etat avait aussi conduit 
an renvoi de quinze mfflo ensej- 
gwmta dn secteur pabbe. Le tranc 
de a, lui, repris de manière 

importante, en dépit dcTopéram 
-coup de poing» menée dans le 
pays an cours de l’année 1986 par 
12 Etats-Unis. Sekm certaine» 
sources, cette démission serait 
l’SHnstretion des proWtoes renco*- 
très par les autorités data ce 

dom^ortammtmtparkimnette 
de rintéricur, M. Fenwxto Baige- 

lemy, parfois 

blesses» envers les trafiquants.^ 
réussite de lft latte contre rârftenqp, 
qui n’est plus qu’à deux chiffres 
avoir fréquemment dépasÿ lw 

10000% et tes 

tjons municipales en décembre 

Lvratentetreroccaâon poorte^ 

veau cabinet <Tta asscnpbsxnxn* 

dcsapoUriquc de ngaeur, qmprovo- 
que £5ô£s d’importants rnouve- 
ojcnzs sociaux. 

D.-H. G. 





Car, pour soupte et affable que 
soit b nouveau secrétaire général, U 
est tout sauf un mvertOré. Cond- 
fiant, largement apprécié pour sa 
modération et son htanour, a a tou- 
jours eu r élégance de bisser oub&ar 
l'une de ses nombreuses qua&tés : 3 
n'est pas aussi piètre manœuvrier 
qu'B b bisse paraître. 

M. Baker pourrait d'autant mieux 
présider A un tournant quü a long- 
temps été membre de b commbsidh 
des affaires étrangères du Sénat, 
qu'a connut bien les dosabr s «ter- 
nationaux. qu'B s'y intéresse (con- 


Liban 

LecampdeChatiia . 
ravitaillé 

pour la première fois 

Le camp p al es ti nien dé Chatte a 
été ravitaSé vendredi 27 février, 
pour b première loi» depuis trois 
mob, alors que l'armée syrienne 
contrôle désormais tous les accès de 
b banfieue sud chBtede 8eyrouth, où 
sa trouvent des fiefs du HezboBah 
(Parti de Dieu, Intégriste pro-ùârtfen). 

L'UNRWA (Office de secours des 
Nations unbs aux réfugiés de Patee- 
tbe) a réusa A fournir aux qua- 
tre mille Palestiniens de Chatila, 
encordés depuis b 26_ novembre 
1386 par le mêice. chute, Amti, 
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trairamant A son prédécesseur) et 
qu'B est connu surtout pour être par- 
tisan du réafisme dans les rapports 
avec T Union soviétique. 

Que M. Reagan en soit co n scien t 
où non, son nouveau secrétaire géné- 
ral pourrait prêter b maki de façon 
décisive A ce que pourrait être - s'il 
en est encore temps - b seul grand 
succès de sa présidence : b signe- 
rai* d'un accord de réduction des 
an n arrant s . 

B. G. 


• Amnesty adopte un prison- 
nier de conscience am éricain. — 
Pour b première fois depuis 1979, 
Amnesty In terna tional a annoncé, 
vendredi 27 février, r adoption d'un 
prisonnier de conscience aux Etats- 
Unis. Il s’agit d’une jeune femme 
enceinte, Stacey Lynn Markt, 
con d amn ée pour violation des lob 
américaines sur rîmmigration dans ta 
cadre de ses activités en faveur de 
réfugiés saivadoriens. La jeune 
femme, de confession mét h odi s te, 
a ccomplit depuis b 29 janvier au 
Texas une peina de cent soixante- 
dix-neuf jours de détention. — IAFPJ 


ARGENTINE : les poursuites contre les violations des droits de lTiomme 

La comparution en justice 
dn lieutenant de vaisseau Âlfredo Astiz 
mécontente les militaires 


ento ur é d’amateure îîhimfnA* et que 
sa présidence était ainsi mise en 
périL 

Quoi qn*a en soit, M. Reagan a 
fait, v e ndr ed i , le mefflenr choix pas- 
sible en faisant appel A un homme 
qui s'était opposé A loi dans les pri- 
maires républicaines de 1980. □ n’a 
pas hésité pour cela à pr écipit e r la 
démission de M. Donald Regan 
devenu, A juste titre, le symbole du 
« chaos » de la Maison Bbnche. 

D as pouvait mieux ouvrir un nou- 
veau chapitre de sa présidence, puis- 
que tombe ainsi aux oubliettes 
l’homme qui faisait si hanta fnftmgn t 
profession de • laisser Reagan être 
Reagan» et qu’entre eu scène un 
politicien pa »f»it«n«tt à mfime de 
s’entendre avec la majorité démo- 
crate du Congrès. 

Il est loin d'être sûr que cela 
pourra suffire à remettre cette prési- 
dence A flot, alors même qne les 
enquêtes du procureur spécial et de 
deux c ommi s si ons parlementaires 
débutent et pourraient 

bien dâxjncher sur des poursuites 
judiciaires. S de nouvelle» révéla- 
tions le mettant directement en 
cause n’ébranlent pas pins encore 
M. Reagan, 0 tient avec M. Baker la 
possibilité d'éviter la paralysie an 
cours de ses deux dernières aimées 
de pouvoir. 

BERNARD GUETTA. 


Le Beat estant de vaisseau 
ar gCMtiu Alfredo Astiz et onze 
aubes responsables de lu murine 
ont été placés, vendredi 
27 février, en détention préven- 
tive par décision dn tribunal 
fédéral de Buenos-Aires. La 
cov a pris cette décision dans la 
cadre (Tune informa tion ouverte 
sor les cas répétés de violations 
de droits de rbonune commises 
par les officiers de la marine 
argentine. 

BUENOS-AIRES ~~ 
de notre c or respondante 

Le Ucntenam de vaisseau Alfredo 
Astiz a comparu jeudi 26 février 
. devant le tribunal fédéral de 
Buenos-Aires, dans le cadre de l'ins- 
truction du procès de l'Ecole supé- 
rieure de mécanique de b *r»artrw- 
(ESMA), transformée sous la dicta- 
ture (1976-1983) en camp de déten- 
tion et de torture. C’est là troisième 

— et dernière — affaire pour laquelle 
Astiz est appelé à rendre des 
comptes à la justice. Deux fois, déjà. 
Sauté absous. 

Pour sa conduite dans b guerre 
des Ma tournes, d'abord : le tribunal 
militaire a estimé qu’ü n'avait pas 
wn nti » de faute eu se rendant 
Anglais sans tirer un seul coup de 
feu. Eu décembre 1986, des juges 
civils Tout exempté de tome pour- 
suite A«n* l'affaire Dagmar Hagelin 

— cette jeune Suédoise enlevée A 


Buenos-Aires en 1977 et disparue 
depuis, — estimant qu*n y avait pres- 
cription. 

Cette fois, Astiz est soupçonné 
d’avoir participé A de nombreux 
enlèvements suivis de tortures puis 
de disparitions, alors qu*fl servait à 
l’ESMA. Parmi les victimes, deux 
religieuses françaises, Alice Domont 
et Léonie Duquel, qui, fin 1977, 
étaient vernies en Argentine assister 
moralement les familles de disparus. 

Tort&res 

Selon l'accusation. Astiz - alors 
infiltré dans les organisations de 
défense des droits de l’ho mme — les 
a personnellement désignées A 
l'attention des services de sécurité 
de la marine. Enlevées en pleine 
messe, emmenées à l’ESMA, tortu- 
rées, selon plusieurs témoignages, 
elles ont disparu «an* htfonw de 
traces, en dépit des interventions du 
gouvernement français. 

An total ce sont dix-sept officiers 
de marine, on préfet naval et un 
sous-officier de b préfecture qui 
devront très certainement répondre 
des crimes commis ft l’ESMA, 
crimes pour lesquels les chefs des 
juntes ont déjà été jugés et 
condamnés en tant qu'inspirateurs 
des méthodes appliquées tors de b 
répression. Aujourd’hui, b justice 
s'en prend aux participants, à ceux 
qui, à leur dire, n’ont fait qu' • exé- 
cuter tes ordres ». 

C’est bien cet aspect du problème 
qui fait hurler Ira forera armées 


d'indignation. Elles avaient accepté 
avec résignation le procès des chefs 
des juntes, elles avaient applaudi à 
b loi dite de « point final » censée 
mettre un terme dans le temps aux 
procès. Mais, paradoxalement, cette 
loi a aussi accéléré les choses. Cer- 
tains dossiers ont été définitivement 
classés mais les plus impartants, qui 
dormaient depuis trois ans dans les 
tiroirs de b justice militaire, sont 
maintenant »«* nmjp c des juges 
civils. 

Et parmi les quelque cent qua- 
rante militaires appelés à comparaî- 
tre, beaucoup (Toffïaers intermé- 
diaires ou subalternes qui ne 
comprennent pas qu’on puisse leur 
tenir rigueur d'avoir « obéi ». 

La colère était telle, notamment 
Hong )a marine — l'arme b plus tra- 
ditionaliste et conservatrice - que le 
chef d’état-major, l'amiral Ramon 
Arasa, est monté au créneau. Il a 
qualifié b situation de « gravis- 
sime ». D a réaffirmé que c’était 
toute l’armée qui avait combattu le 
« terrorisme subversif » et que tous 
ses hommes pouvaient compter, sur 
lui pour les défendre. 

Au moment où, en année électo- 
rale importante (Ira législatives 
auront lieu au dernier trimestre) , le 
président RanJ Alfonrin doit à nou- 
veau affronter b crise économique, 
une fronde de l’année s’ajoutant à 
celle des syndicats et - dans une 
mesure plus discrète - de l’Eglise 
catholique le mettrait dans une 
situation préoccupante. 

C. D. 


Le projet de transfert de la capitale en Patagonie 


(Suite de la première page.) 

Sekm les estimations officielles, 
Pimipjtiwnwpf sur dix arm, délai 
prévu pour f accomplissement des 
travaux, devrait de situer aux 
alentours de 4 milliards de dol- 
lars, dont pins de b moitié serait 
prise en charge par le secteur 
privé et le reste par l’Etat, avec 
raide de la Banque mondiale et 
de la Banque interaméricaine de 
développement. 

Il ne semble donc plus y avoir 
d’obstacle pour que le bourg de 
Viedma, - trente-cinq mille habi- 
tants, pour la plupart fonction- 
naires, —capitale de h province 
de Rio-Negro, du nom du fleuve 
qui b traverse (deux cinémas, un 
théâtre municipal, quinze taxis, 
un hftpilal, trois hôtels et deux 
journaux devienne un jour une 
vraie grande ville agitée et pol- 
luée, augmentée de quelque cent 
mille nouveaux habitant» de 
Buenos-Aires. 

Viedma, c'est déjà la Patago- 
nie. Une oasis au milieu de la 
pampa inhospitalière, babyée par 
« un vent qui rend jou », brûlée 
par un sotoO qu’aucun arbre ne 
vient atténuer. Autour de 
Viedma, c’est « le disert » 
comme rappelaient Ira premiers 
colons sans tenir compte des 
Indiens, nomades pour b plupart, 
qui le parcouraient et en vivaient, 
avant le génocide. 

Aujourd'hui, il reste en Argen- 
tine deux cent mille indigènes 
pariant encore b langue de leurs 
ancêtres, dont dix mille au Rio- 
Negro et deux mille A Viedma ou 
A proximité. Eux n’ont que faire 
de la décentralisation. L’histoire 
leur a prouvé qu’ils n’avaient rien 
de bon A attendre des « Blancs ». 
Même s’ils ont autrefois com- 
mercé avec eux, échangeant 
peaux et bétail volé contre tabac, 
sel, farine et alcooL Et même ci 
Ira survivants sont pour b plupart 
intégrés, de gré ou de force. 


16 tonms de farine et 4 tonnes de 
bit en poudre. Anal a, toutefois, 
confisqué un chargement de mecScs- 
m ent » car, selon un de sas responsa- 
bles, s raccord [de ravitaillement] 
n'incluait pas de produis médi- 
caux a. 

Vautra port, fermée syrienne 8 
continué le < nettoyage » de 
Beyrouth-Ouest. _EBe « vidé rapt nou- 
veaux dépôts de - munitions et formé 
soixante-quinze permanences et 
appartements occupés par les 
mScas. Cette remise an ordre n’est 
pa» sans bavure. Un gendarme liba- 
nais en tivB qui portait son arme sur 
ka a été tué. Un cadre du Front de 
salut national palestinien, Farid 
Abdallah Saïd. Qui avait été vu dans 
un camion militaire syrien a été 
retrouvé A b morgue de r hôpital 
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employés dans l'administration ou 
maîs-<f œuvre ban marché. 

Les Mapuches («hommes de 
b terre ») vivaient de pêche et de 
chasse jusqu’à ce que, en 1778, le 
roi Charles III d’Espagne décide 
d’y envoyer ses conquistadores, 
pour éviter que les marins anglais, 
français ou hollandais qui 
péchaient b baleine ou le phoque 
dans l’Atlantique sud ne soient 
tentés d’occuper les étendues 
quasi désertiques de b Patagonie. 

Pour protéger les colons espa- 
gnols contre F« agressivité » des 
indigènes, il a fait construire des 
forts tout le long de b côte. Mais 
le manque d’eau douce y rendait 
b vie impossible. C’est alors que 
Don Francisco de Viedma est 


A TRAVERS lf MONDE 

a mé ric ai n. Plusieurs sources font état 
de confiscations de maisons et 
d'appartements dans b zone de b 
dté sportive qui jouxte b camp de 
Chatte. 

D'autre part b général Kanaan, 
chef des services de renseignement 
syriens au Lfoan, a indiqué que 
Damas n'interviendrait pas rrÆtaire- 
merrt pour Ebérer les otages occiden- 
tauxqui, selon lui, m se trouvent pas 
dans les rayons sous contrôle syrien. 

Philippines 

L'enquête sur la fusillade 
du 22 janvier 

La c omm i ssion d'enquête chargée 
de foire b lumière sur la fusillade qui 


avait fait au moins douze morts et 
soixante-quatorze blessés b 22 jan- 
vier A Manille, lors d'une manifesta- 
tion paysanne au pont Mentfiob près 
du palais présidentiel lia Monde du 
24 janvier), a recommandé, dans son 
rapport publié vendredi 27 février, 
que b chef des manifestants soit 
inculpé pou 1 sédition. Mais site a 
également estimé que b» torts 
étaient partagés entre les paysans et 
bs forces de l'ordre. 

La com m fcstan de trois membres 
formée par M"* Aquoto snmédtete- 
ment après f affrontement a, de ce 
fait, également recommandé à b pré- 
sidente d'imposer des sanctions 
admini s tr a tives aux officiers de police 
et de l’année responsables des 
unités Qui avaient ouvert b feu. La 
commission ne s’est toutefois pas 


parti vers les rives du rio Ncgro à 
la recherche d’un site plus 
accueillant. A 30 kilomètres de 
l’embouchure, fl a trouvé l’idéal : 
« des plaines fertiles au sud et 
des marais salants au nord. » 
Ainsi fut construit en 1779 le 
fort de Nuestra-Senora- 
del-Carmeo, dont il reste 
aujourd'hui b tour de Guet, sur- 
plombant b colline où s’accroche 
le village de Patagones, sur b rive 
gauche du fleuve, le double histo- 
rique de Viedma, mais beaucoup 
plus typique avec sou musée et ses 
canons de b mari ru- espagnole 
pointés vers le fleuve, ses vieilles 
maisons coloniales et sa cathé- 
drale toute blanche. 

CATHERINE DERIVERY. 


prononcée sur ta question de savoir 
d’où état parti b premier coup de fou 
et a demandé que b Bureau national 
d'investigations, un organisme civil, 
poursuive l'enquête. 

D’autre part, M. José DJokno, 
figure de proue de ta défense des 
droits de l'homme aux Philippines et 
ancien chef de b commission char- 
gée de négocier avec b guérifla com- 
muniste. est décédé, vendredi, à 
l'âge de soixante-cinq ans. Il était 
atteint d'un cancer. M. Diokno avait 
démissionné de ses fonctions de 
négociateur au lendemain de la fusi- 
ls rie du pont Mendiola. Ancien secré- 
taire à b justice, longtemps sénateur, 
M- Diokno était considéré comme un 
des hommes-dés qui avaient permis 
r éviction de M. MarcoS en 1986. 
M"* Aquino a ordonné un deuü natio- 
ns! de dix Jotas. — (AFP) 
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Le poker menteur de la démocratie chrétienne 
et du Parti socialiste 


Le Vatican n’envisage pas d’extrader le préfet 


ROME 

de notre correspondant 


« Chronique d'une crise annon- 
cée 1 : ainsi pourrait-on résumer 
les événements du vendredi 
27 février à Rome. Vers 13 h 30, 
au terme d'une longue réunion 
des se crétaires des cinq partis de 
la coalition au pouvoir depuis 
1983, la rumeur de (a vflta est 
devenue information : le 3 mars. 
M. Bettino Cran sa rendra su 
palais Madame, siège de la Cham- 
bre haute, pour expliquer aux 
sénateurs les raisons pour les- 
quelles la situation ne peut plus 
durer. Puis B se rendra aussitôt au 
Quëinal présenter au président de 
la République la démission de son 
gouvernement 

Dans les axpBcetio ns qu'il a 
fourmes à ses partenaires, le lea- 
der socialiste a fort remonter à 
novembre de l'an dernier l'origine 
de la crise. Lors d'une réunion de 
la direction nationale, le petit 
Parti républicain membre du 
« ponte parti » avait alors posé la 
question, par la voix da son secré- 
taire. le ministre de la défense 
M. Giovanni Spadofini : y a-t-il 
encore une majorité ? Au début 
de 1987, les sociaux- 
démocrates, puis les Gbéraux, ont 
exprimé semblable scepticisme. 
Quant è la démocratie chré- 
tienne (DO, dans son obsession 
de récupérer (a direction du gou- 
vernement. elle menaçait de reti- 
rer ses ministres du cabinet. Bref, 
selon fa président du conseil, B ne 
restait plus guère que les soria- 
fistes pour croire à l'alliance I 

U réafité est que, aux appro- 
ches du moment convenu pour la 
stafatta (passage du relais, c'est- 
à-dire le remplacement, en prin- 
cipe fin mais, de M. Craxi par un 
démocrate-chrétien au palais 
Chigi), le PSI a, suivant une 
méthode où B est passé maître, 
multiplié les petites provocations 
visant à désarçonner M. De Mita, 


secrétaire de la DC, dans un jeu 
qui tient du poker menteur. 
Sa dernière trouvaille, ta 
17 février, avait été de déclarer 
c abusif a le pacte de fa stafetta. 
Rien de tel, assura ce soir-là 
M. Craxi à la télévision, n’avrit 
jamais été conclu. Stupéfaction 
des démocrates-chrétiens, qui 
exhfoôrent le texte écrit qua, pru- 
dents, ils avaient exigé de leur 
partenaire l'été dernier. Reculant 
d’un pas après avoir avancé de 
deux, le président du conseil 
expliqua alors que ce qu*B avait 
déclaré «abusif», c'était l'assu- 
rance de la DC que le passage du 
niais serait * automatique Tout 
était en réalité à renégocier, du 
programme à ta répartition des 
ministères. Et, de fait, en se 
reportant à ta lettre de l’accord, 
on constate que cee points 
avaient été laissés dans la 
vague... 

Les oppositions politiques exis- 
tant bien évidemment entre les 
deux partis dés de l'alliance. Blés 
portent en particulier sur r éven- 
tuel arrêt du nucléaire civil en Ita- 
lie et sur certaines améliorations à 
apporter à la justice (ta Monde du 
28 février). Les rapprochements 
entra les points de vue sont pour- 
tant loin d'être inimaginables. 
Ils permettraient en particufier 
d'éviter des référendums prévus 
sur ces thèmes le 14 juin - et qui 
verraient selon toute probabilité 
la DC dans le camp perdant, - ce 
dont elle ne peut évidemment 
s'accommoder. 


Partenakes-advernfres 


En toute hypothèse. les cinq 
partis da la coaUtian ont répété 
vendredi qu’il n'existait pas 
d'autre majorité possible que celle 
A cinq actueflemant constituée 
autour da l'axa PS-DC. Alors 
pourquoi, pourrait-on sa deman- 
der un peu naïvement, ne pas 
avoir tenté, sans crise, d'harmom- 
ser les positions 7 C'est que h» 


deux partenaires inévitables sont 
en mSme temps des adversaires 
irrémédiables : chacun cherche à 
Acre à la fois le cœur et ta tête de 
ladite majorité. 

Le PSI est dès fore condamné à 
r activisme Incessant, parce que 
sa force, pour décisive quelle soit, 
est élecl oralement modeste 
(11,4 % des voix lors des der- 
nières législatives en 19B3). 
Quant à ta DC, qui — bien que 
premier parti du paya avec 
32 J9 % des voix - avait jugé 
opportun, après trente-cinq ans 
de pouvoir Béntarnompii, d'aban- 
donner provisoirement la premier 
rôle, eUe ne peut plus continuer à 
.avaler Iss couleuvres da M. Craxi, 
sous peine de perdre sa crédlbi- 
fitâ L'approche des légistatives 
exacerbe bien entendu les ten- 
dons. 

En choisissant de démissionner 
quelques jours avait un débet de 
confiance à la Chambre réclamé 
par la PCI, M. Craxi sembla avoir 
voulu éviter r a ff rontement direct 
avec la DC. Mais on remarque 
aussi que ta méthode con si st a nt à 
expliquer aux parlementaires les 
raisons de la crise immédiatement 
avant de remettre son mandat au 
président de ta République est 
celle qui avait d$à été utilisée par 
le leader soda Este lors du précé- 
dent incident de parcours le 
27 juin damier. Ne aembte-t-eHe 
pas impfiquer que ta président du 
consaB sortant s'attend A être è 
nouveau pressenti per le chef de 
l'Etat - ne serait-ce que pour for- 
mer un gouvernement qui organi- 
serait des élections anticipées à ta 
fin de ce printemps? Officielle- 
ment, le PCI accepte qu'un 
démo cr ate-chrétien dirige le pro- 
chain gouvernement. Mds il a tel- 
lement pris tout le monde à 
contre-pied cas dentiers temps 
que les doutes sont permis, au 
moins pour Tannée qui reste à 
courir pour T actuelle législature. 

JEAN-FERRE CLERC. 


Le Saint-Siège a fait savoir, ven- 
dredi 27 février, qu’il rejetterait fc 
mandat d’arrêt italien, assorti d'une 
dra in * d’extradition, lancé contre 
Mgr Paul Marcmkus, président de 
l’Institut pour les œuvres religieuses 
CIOR). 

Mais ni le mandat d’arrêt ni la 
demande d’extradition n’ont fait 
robjet d'une annonce officielle de ta 
part des ma gistra ts milanais chargés 
de raflaire. Le ministère italien des 


affaires étrangères a, par ailleurs, 
indiqué, vendredi, qu’a n’avait été 


mM d’aucune demande de transmis- 
son au Vatican du mandat d'arrêt 

L’absence de traité d'extradition 
entre ritalie et le Vatican compti- 
qne singulièrement i’« affaire Mar- 
efnlcm ». Le traité dn Latran, signé 
en 1929 entre Pte XT et Mussolini, 
règle les rapports entre les deux 
pays. Le Vatican se prévaut de 
fartide 10 dn traité, aux termes 
duquel « les ecclésiastiques end par- 
ticipent hors 'du Vatican à l’exécu- 
tion des actes du Saint-Siège [ne 


peuvent être l'objet] d’aucune 
enquête ou d'aucune molestation de 
lapatt des autorités italiennes ». 

revancinf^nvoquer iSSde^ da 
traité, selon lequel, • à la demande 
du Saint-Siège, l'Italie pourra veil- 
ler sur son territoire à la punition 
des commis dans « cité du 
Vatican », et que « le Saint-Siège 
pourrait remettre à l’Italie les per- 
sonnes réfugies dans la die du 
Vatican ». Mais Mgr Manânkns est 
ertoyen du Vatican., - (AFP.) 


Le a gorille » des papes 


Mgr Paul Casimir Marrinkus, dont 
la famille est d'origine lituanienne, 
est né près de Chicago, A Cfcero, ta 
vfBe (TA! Capone. en 1922. C'est en 
1952 qu'a a débarqué à Rame, après 
avoir occupé diverses fonctions dans 
son pays, et aussi an Amérique du 
Sud. Q est devenu au début des 
années 60 (avec ta protection de 
l'influent esnfina! BaneDD, interprète 


Un nouveau statut 
pour les juifs 


Rome. - Les trenttMÔnq mille 
juifs italiens ont, depuis vendredi 
27 février, un nouveau statut réglant 
les rapports de leur communauté 
avec TEtat. Lear présidente, 
M“ Tailla Zevi, a signé avec le pré- 
sident da conseil, M. Bettino Crân. 
un accord qui remplace les précé- 
dentes tais concernant ks juifs de ta 
péninsule, dont certaines tfiscrimma- 
t aires, mais en fait non appliquées, 

remontaient à la période fasciste. 

L’Etat italien reconnaît notam- 
ment le droit des juifs au repos sab- 
batique aussi bien dans les adminis- 
trations que dans les écoles. XI 
reconnaît également toutes les fêtes 
juives, permet aux juifs de prêter 
serment dans les tribunaux ta tête 
couverte et de pouvoir disposer 
d’une assistance spirituelle. D pré- 
voit aussi le respect de leurs règles 
alimentaires — comme cdlcs concer- 
nant l’abattage des animaux — dans 
les casernes, dans les hôpitaux et 
dans tas prisons. — (AFP.) 


de Paul VI, qui. è partir «ta 1984. 
rompant avec ta tnxfitfcxmel confine- 
ment des papes au Vatican, avait 
entrepris toute raw série da voyagea. 
Mgr Marônkus a pris peu A peu du 
poids dam ta système d'organisation 
de ces déplacements, au point 
d'envenâr, vers la fin des années 80, 
ta principal responsable. 

En 1970, aux Phffippmea, c'est lui 
"qui, grâce A sa présence d’esprit et è 
ses qualités athlétiques (ce sportif, 
i grand amateur de golf, mesure 
1,90 m), avait arrêté ta bras d'un 
déséquilibré qui voulait poignarder 
Paul VL Mgr Mardnfcus. B est vrai, se 
considérait également comme le 
egorflta» du pape, et. A ce titre, 
agissait parfois avec une grande 
rudesse envers les joumaôstes de 
r escorte, ce qui explique aussi an 
partis qu'ft ait toujours eu mauvaise 
presse. Mais ta long voyage asiatique 
da 1970 dont Paul VI était revenu 
épuisé devait être la dentier d'un 
pontifical qui allait durer huit armées 
encore. Aussi Mgr Marenticus aflart-ü 
trouver du temps pour-les fonctions 
qui v e na ient de fui être confiées en 
assumant (a responsabilité suprême 
de l'Institut pour tas ouvres de la 
religion QOR). On sait avec quel 
succès.» 


Afrique 

L’attaque des forces sahraouies aux confins algéro-manritealess 

Le Polisario a voulu démythifier le « mur » marocain 


As lendemain des combats qui 
ont opposé, mercredi 25 février, 
l’année marocaine au Front Faîisa- 
rio (le Monde du 27 février), cha- 
cun des adversaires déclare avoir 
des raisons d’être satisfait A Rabat, 
oû l'on avait rapidement annoncé 
une bataille d’nnc « rare violence », 
sans attendre ta communiqué des 
farces sahraouies, an estime que ta 
«mur» de défense a fait une nou- 
velle fois la preuve de son efficacité 


' XT 


panafricaine. Ea tu» telle conjonc- 
ture, le Polisario avait tout intérêt à 
rappeler son existence sur ta plan 
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de^effet de surprise, l'ennemi n’a 
pas pn occuper les lieux plus de cinq 
heures. On présente comme une 
« affabulation ■ l’incursion que ta 
Polisario assure avoir faite •dans 
les profondeurs du dispositif de 
défense marocain •, car, dit-on, si 
l’on peut faire use brèche dans ta 
« mur », on ne peut pas aller très au- 
delà « sans qu’il se referme sur 
vous». 

Pour sa part, ta Polisario estime 
a voi r montré aux soldant marocains 
que, même après l'édification du 
«mur». Os ne sont nulle part A 
Tabri. Jamais une opération d’une 
tulle e nve rgu re n’avait été menée 
depuis r« offensive Grand Magh- 
reb» déclenchée en octobre 1984 
près de Zag, dans ta Sud marocain, 
oû commence le «mur». Déjà, & 
cette époque, Rabat avait parlé de 
« violents combats, souvent au 
corps à corps ». admettant avoir eu 
trcsûreept morts. 

Les pertes subies par l’armée 
royale ont été encore plus impor- 
tantes cette fois-ci. Le Polisario 
avait invité des journalistes qui ont 
assisté A l’offensive A quelques kilo- 
mètres en retrait Selon ta témoi- 
gna» de l’envoyé spécial de l'AFP, 
lés Sahraouis ont ramené avec eux 
quatre-vingt-trois prisonniers dont 
tue vingtaine étaient blessés. Dn 
matériel de guerre marocain a été 
, emporté : un char, deux canons et 
plusieurs mitrailleuses. * L’armée 
marocaine a engagé l'aviation et des 
hélicoptères », affirme l’envoyé spé- 
cial de l’AFP, qui fait état d’une 
intense préparation d’artillerie dans 
* la nuit de mardi & mercredi, avant 
Tassant A l'aube, quelque part entre 
Mahbês et Farcia. 

Le Polisario n’a communiqué A 
ses bêtes journalistes aucune infor- 
mation sur tas effectifs et ta matériel 
utüisés pour l’attaque. De source 


Ferais o 

o 


A U RJ T A M 


H y a maintenant deux poches, 
d'inégale étendue, tenues par tas 
Sahraouis : Tune aux confins algézo» 
mauritaniens, où a en lieu l'attaque 
du 25 ; l’antre, au sud du territoire, 
entre te Mauritanie et l'Atlantique.' 
An nord de cette seconde poc he, le 
«mur» longe la frontière maurita- 
nienne sur plus de 100 kOcmètres 
mais tes Sahraouis continuent A 
transiter en terre étrangère pour se 
rendre dans leurs bases de la région 
de Tindouf, ea Algérie. 

Sans l'annoncer encore officielle- 
ment, les Marocains avaient com- 
mencé, A la mi-février, un nouveau 
«mur» qui descendra encore pins 
au sud, ta long de la Mauritanie, de 
façon A interdire nu jour ta littoral 
an Polisario. Même ri la dernière 
offensive sahraouie a été une mau- 
vaise surprise pour l'état-major 
marocain, rien n’indique que cette 
« stratège des murs » soit remise en 
q ue stion. 

JEANDELAGUéJUVÉRE. 
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marocaine, on affirme que tes assail- 
lants étaient environ quatre cents 
* sur une centaine de véhicules 
blindés accompagnés de la logisti- 
que » /on « pense » que ces hommes 
venaient de la Mauritanie. 


(RA5D) et une semaine avant la 
Fête da crâne au Maroc. 


Conjoncture 


Ce type d’opération, qui impGqtsc 
aussi de lourdes pertes pour ta Poli- 
sario qui doit franchir des champs 
de mines jet neutraliser des points de 
défense bien équipés, a avant tout 
un but psychologique. • Nous avons 
voulu démythifier le mur », nous 
déclarait déjà un dirigeant sahraoui, 
M. Bachir Mustapha Sayed, après 
l’offensive de 1984. Le moment 
choisi a une signification : trois jours 
avant ta onzième anniversaire de la 
proclamation de la République 
arabe sahraouie démocratique 


D’autre part, une conférence des 
ministres des affaires étrangères de 
l’Organisation de l'imité africaine 
(OUA) se tient A Addis-Abeba. Les 
attaques des combattants sahraouis 
coïncident souvent avec de telles 
réunions. Depuis i’adxnissxm de te 
RASD au sein de TOUA, Rabat 
estime que celle-ci s’est disqualifiée 
pour proposer ses bons offices. Mais 
la diplomatie marocaine semble 
avoir mesuré les effets négatifs 
d'une relative absence sur la scène 
africaine. Les relations, diplomati- 
ques et économiques, sont réactivées 
avec plusieurs capitales sub- 
sahariennes. Le rai Hassan U a reçu 
A Fez, le 21 février, M. Denis Sassôu 
Ngnesso, chef de l’Etat congolais et 
président en exercice de TOUA, qui 
venait de faire une tournée en 
Europe. D s'agissait de la première 
visite à ce niveau depuis que le 
Maroc s’est retiré de roraanriation 


jean-Paul d y était, moins que qui- 
conque. résolu. Paul Marônkus a 
donc conservé toutes ses fonctions. 
Ses «nrwmîa assurent qu’i aurai* 
notamment conquis rostimedu papa 
en frisant parvenir en 
fonds au syndicat polonais SoBdaroe, 
alors en pleine activité. 


Goarerne® 
de PEtat 


Jean-Pmi 1*% pour trente-trois 
jours, puis Jean-Paul tl depuis octo- 
bre 1978 ont hérité de l'encombrant 
évêque. Il n’est pas dans les habi- 
tudes de ta millénaire administration 
vaticane dé faire valser les têtes, et 


En 1981, pourtant, lorsque éclate 
ta scandale Ambrosfeno, l'étoffe du 
prélat américain co mm ence A pAfir. 
En 1982, lorsque ta krach est avéré, 
H est remplacé dans ses fonctions 
d'org a nis a teur da voyages, qui, avec 
Jean-Paul U, avalent évidemment 
repris un nouveau lustra. Pourtant, 
Jean-Paul H l'a maintenu dans ses 
fonctions A l'institut et Ta frit gou- 
verneur de rEtat de fa cité du Vatican 
- une sorte de maire du patata. Le 
26 septembre 1981, B l'a nommé 
archevêque. Le dernier annuaire pon- 
tifical para H y a quelques semaines 
constata néanmoins . d is crètement 
une tBmhurtio cspAns ta concernant : 
ta président de flQR est désonnais 
désigné comme président de son 
«bureau admnstntfi. Les «vati- 
canotogues» observent d'autre part 
mie, désigné seulement comme 
« pro-présldent > de la oomnxsaion 
pontificale pour TEtat de (a cité (Ai 
Vatican, ta prélat américain est nor- 
malement exclu pour l'avenir de la 
fonction cardinalice. — J.-P- C 


Asie 


Deuxième bombardement afghan 
en territoire pakistanais 


• RÉPUBLIQUE SUD- 
AFRICAINE : les parents de 
Pierre-André Albertini ont rendu 
visite à leur fita. — Pendant une 
vingtaine de minutes, 
M. et M”» Albertini, les pa r e nt s de ce 
coopérant français détenu depuis 
quatre mots au Cisfcw, ont pu voir 
(eu* fita. vendredi 27 février, derrière 
les barreaux d’une prison. Selon un 
porte-parole du ministre sud-africain 
des affairée étrangères, ils sont 
ensuite partis, de leur plein gré, A 
l'aéroport de Johannesburg où, ven- 
dredi soir, 9s ont pris un avion pour 
Paris. - IAFPJ 


Plus de quarante personnes ont 
été tuées, vendredi 27 février, au 
cours d’un nouveau bombardement 
aérien afghan — ta deuxi è m e en 
deux jours (le Monde du 28 février) 
- contre des camps de réfugiés 
situés dans te région frontalière au 
nard et au nord-ouest du Pakistan, 
seten un premier bilan établi par des 
responsables et des résistants 
afghans dans ta région. 

Ce nouveau raid est intervenu 
alors que le g o u verne m ent pakista- 
nais réagissait vivement an premier 
bombardement opéré la veüte contre 
des villages de la région frontalière 
par l’aviation afghane, qui avait fait 
au moins quarante morts 'et près de 
deux cents blessés. Le bombarde- 
ment de jeudi, a déclaré ta gouverne- 
ment d’Islamabad, « compromet » 
les négociations indirectes avec le 
régime proeoviétique de Kaboul, 
qui se déroulent A Genève par 
l’entremise des Nations unies. « Le 
Pakistan se réserve le droit d’une 
riposte appropriée demi seul Kaboul 
sera responsable », a ajouté ta com- 
muniqué officiel pakistanais. 

Dans l'opération de vendredi, six 
avions afghans ont lâché seize 
bombes directement sur des camps 
de. réfugiés, détruisant « totale- 
ment », selon un responsable pakis- 
tanais de Fadmïmstratten locale, ta 
camp de Mattasanga, près de Parat- 
ebinar, et causant d'importants 
dégâts à «dm de Khardand, près de 
Thaï, distant de 2 kilomètres de 1a 
frontière. Le chef du mouvement de 
résistance Hczb-i-I&laim, ML Golbo- 
dîn Hekmatyar, a affirmé que tas 
victimes — quarante-trois morts et 
plusieurs dizaines de blessés — 
appartenaient A son organisation. 


matin au Palais des Nations unies, te 
nouvelle de oes bombardements a 
suscité embarras et malaise. Le dou- 
ble action de l’aviation afghane ne 
p ouv ai t plus mal tomber, et le minis- 
tre pakistanais des affaires étran- 
gères, ML Sahabzada Yabmb Khan, 
chef de la dâégation pakistanais 
aux pourparlers, s’est rapidement 
fait Fécho de la protestation de son 
gouvernement. : « Cette attaque 
bmbare-etffvUulte,a<-üd5t, montre 
qu'au lieu de chercher à créer un 
climat propice, le régime de Kaboul 
aggrave délib érément la tension et 
assombrit les perspectives de ces 
conversations. Cela trahit un man- 
que total de sérieux de sa part. » 

Le président de la Cour révolu- 
tionnaire d’Af ghanistan, M. Karîm 
Sbadan, membre de la délégation 
afghane auprès de la Commission 
des droits de l'homme des Nations 
unies a, quant à loi, purement et 
timptancut nié ces bombardements, 
« Nous n’avons jamais bombardé le 
Pakistan et le prétendu bombarde- 
ment de Jeudi est une pure inven- 
tion », a-t-il affirmé. - (AFP.) 


Diplomatie 


M. Paul Blanc 
ambassadeur 
à Beyrouth 


Embarras 
et malaise 


• Zlnti Mandela Interpellée 
par la pofiea. — La fille de Nelson 
Mandela, le «chef historique » de 
l'ANC (Congrès national africain), a 
été interpellée, vendredi 27 février, è 
Johannesburg au domoidte de sa 
mère. M** Wiraée Mandela. Conduit» 
dans un poste da poKce, rite a été 
interrogée au sujet d’un pistolet de 
fabrication soviétique qui aurait été 
trouvé dans fa maison. Zûra Mandela 
A été relâchée peu après. - (AFP. 
AP.) 


Le premier ministre pakistanais. 
M. Mohammed Khan Junejo, qui 
était vendredi à Pesbawar, prés de la 
frontière pakistano-afghanc, a 
affirmé que ces raids étaient des- 
tinés à accentuer 1a pression sur Isla- 
mabad pendant ces négociations. 
Mais, 8-t-Q ajouté, ta Pakistan -* ne 
succombât t pas à la pression * et 
poursuivra * la politique de recher- 
che d'un réglement politique » eu 
Afghanistan. 

A Genève, où les pourparlers indi- 
rects se sont poursuivis vendredi 


Le Quai d’Orsay a annoncé, ven- 
dredi 27 février, la wnmïnatwii'i dfi 
M. Paul Blanc, jusqu’alors délégué 
de la France a la co mmissi on 
Moselle, comme ambassadeur A 
Beyrouth, en remplacement de 
M. Christian Greeff. 

[Né k 12 août 1924, docteur eu droit 
et breveté de l'Ecole nstiaoale de te 
France d’octnwner, M. Paul Blanc est 
entré an. service dWre-mcr en 1944 
(devenu ministère de la France d’outse- 
mer eu 1956) , oâ Q est resté haqu’ea 
I960. Intègre dans le cadre des secré- 
taires de* afi&taes étrangère» en 1958, il 
a rejoint l’administration centrale 
(Afriqno-Lcvant) en I960. Secréta i re A 
Ottawa de 1962 à- 1966, nuis premier 
consente & Fon-Lardy de 1966 & 1969, 
et deuxième consente 6 te rmssfcn per- 
manant* des Nattes ««ri** de 19o9 I 
1972, M. Hue a été ambassadeur A 
Ouagadougou de 1973 h 1977, A 
Mapulo de 1977 è 1981, et & Tanaoa- 
rive de 1981 & 1984.) 
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Politique 


Apres la déclaration de M. Pasqua 

M. Bérégovoy : <B n’y a pas de limite 

à la démocratie» 


M. Pierre Bérégovoy a réagi, ven* 
ÿedi _27 février sur TFL, aux propos 
du ministre de l'intérieur, mmw les- 
<I“els • la démocratie s'arrête où 
commence l'intérêt de l'État ». •Je 
considère pour ma part qu’il n’y a 
pas de limite à ta démocratie. 
g» wi gouvernement quel qu’il soit 


qu'il s 

x respecter le droit et qu’il doit la 
vérité aux Français. » ML Bérégovoy 
aajoutê : * S ‘agissant de cette 
affaire de faux passeport, il serait 
bon que t on sache tout, et je me 
demande si M. Pasqua n’a pas 
confondu l’intérêt du ministre de 
l’Intérieur avec l’intérêt national. 
Dons cette affaire corne dans toutes 
les autres, le pays adroit à la vérité. 
On doit ravoir qui a donné à 
M. Châtier son faux passeport. » 

* il faut que tous les honu nés politi- 
ques assument leurs responsabi- 
lités ». a-t-il encore affirmé, sonfi- 
goaut que dans l’affaire Grcenpeace 

• il y a eu des erreurs des services et 
que le principal responsable au 


niveau politique. Otaries Benrn. 
qui n’était pas responsable des faits 
accomplis, en a tiré la leçon en don- 
nant sa démission. Cesi une leçon 
de dignité qu’il a donnée à tous les 
responsables politiques ». 

Pour ML Bérégovo y , « M. Pasqua 
a, en fait, beaucoup de chance ; il a 
en face de lui une opposition res- 
ponsable qui sait que sa tâche n’est 
pas facile ta qui ne cherche pas à la 
lui compliquer ». Le maire de 
Nevere a réagi vivement aux propos 
de M. Jacques Toubon après l’arres- 
tation des dirigeants d’ Action 
directe, estimant que te secrétaire 
général du RPR •s’est déshonoré 
par sa mis* en cause du président de 
la République. Le terrorisme 
m’inquiète et je ends que face au 
terrorisme (~) il faut trois choses : 
le respect de l’Etat de droit, dire la 
vérité aux Français et assurer la 
cohésion nationale », a conclu 
l'ancien monstre. 


(Suite de la première page.) 

Depuis quatre ans, lé pugilat 
défraie la chronique insulaire. 
Four étayer ses accusations, le 
président du conseil général fait 
établir quotidiennement, par ses 
services, le relevé minutieux des 
temps d’antenne accordés & tous 
tes mouvements proches des sen- 
sibilités indépendantistes ou 
autonomistes. En 1984, ce comp- 
tage étant jugé accablant, M. 
Giacobbi suscite la venue dans 
lUe d’une commission sénato- 
riale, conduite par ML Chartes 


Affaire 

de cfoMomèfc 

Sur la foi de ces pointages, les 
sénateurs concluent tout naturel- 
lement que FR 3 Cône est deve- 
nue • le porte-parole des nouve- 
ntents séparatistes ». Saisie, la 
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«Chronologie foncière et agricole de la Nouvelle-Calédonie», de Joël Dauphiné 

L’une des clés du casse-tête 


Voilà un ouvrage documentaire 
qui tombe bien pour éclairer la lan- 
terne de ceux qui s'interrogeraient 
encore sur les causes historiques des 
revendications de la communauté 
canaque de Nouvelte-Calédomc. 

En rassemblant, Ama un souci 
pédagogique, tes principaux actes 
officiels qui ont régi la vie foncière 
et agriook du ter ri to ir e depuis la 
-prise de possession» proclamée an 
nom de la France, 1e 24 septembre 
1853, par l'amiral Febvrier- 
Despointes, jusqu'au début de Pépo* 
que moderne, Joël Danphmé, un 
m é tr o p olitain qiû enseigne Unstoire 
an lycée La Pérouse de Nouméa, 
fournit en effet roue des dés d'une 
brame compréhension de la question 
calédonienne. 

Four, prendre la mesure e xa c te du 
fossé qui sépare, sur cette terre des 
antipodes, tes Canaques des caldo- 
ches, 0 suffft du se référer aux effets 
de la politique «tomate pratiquée, 
là-bas comme afflgnrs. par les pre- 
miers g ouv e rna nts fiançais et dont 
le souvenir reste vivace dans la 
mémoire collective des Mél an ési en s. 

C’est b g o u ve rn e u r Bouret qui 
expliquait, es 1855, que 
•lorsqu’une puissance maritime se 
rend souveraine d’une terre non 
encore occupée par une nation civili- 
sée a possédée seulement par des 
tribus sauvages, cette prise de pos- 
session mande tous les contrats 
antérieurs faits par des particuliers' 
avec les naturels de ce pays», et 
qu’«en conséquence les chefs et les 
indigènes de la Nouvelle-Calédonie 
et de ses dépendances n'ont jamais 
eu. m ne peuvent avoir le droit de 
disposer de tout ou partie du sol 
occupé par eux en commun ou 

comme propriété particulière 

C’est sous le gouv erne u r Gu fTtain 
que les Canaques, déjà dépossédés 
de leurs terres ancestrales, sont 
as tr e int s à de « nombreuses réquisi- 
tions », autrement dît à - un vérita- 
ble travail forcé », pour construire 
Fort-de-France, qui deviendra Nou- 
méa. En 1862, devant 1e conseil 
d’administration d’une mission 
mariste, un -chef de génie» expli- 
que : -Pour être conséquents avec 
ttouamèmes, il faut continuer à 
considérer les Indigènes comme des 
mineurs Incapables de posséder : ils 
n’ont fait aucun progrès, dans la 
civilisation; il me semble que te 
titre de propriété doit être indivi- 


duel et la récompense d’un rappro- 
chement réel vers nas moeurs^» 

Cest en 1868, toujours sous la 
férule du gouv e rn eur Guülain. que, 
pour des raisons de commodité pub- 
lique, les Canaques sont donc coton- 
dârés. inaptes à toute propriété indi- 
viduelle, les autorités françaises 
préférant avoir comm e interiocu- 
tnm des chefs de tribu nwrnwiéw on 
agréés par elles plutôt que de trop 
nom ina ux «maîtres de terres» : les 
tribos sont « cantonnées dans des 
réserves», dont tes terrains «ne 
seront susceptibles d’aucune pro- 
priété privée». En 1876, le gouver- 
neur Pritzbuer rappelle que « les 
tribus canaques continueront à être 
soumises à des corvées ». 

Certaines bonnes âmes s’émeu- 
vent parfois. Ainsi, l'amiral Rigault 
de Gcnouilly, ministre de la marine 
dû Second Empire, fait en 1868 
quelques remontrances au gouver- 
neur du territoire : • L’équité ne 
nous permet pas de restreindre le 
territoire des Canaques sans leur 
accorder des compensations 
En enlevant aux indigènes la faculté 
de devenir propriétaire* individuels 
f_ 1 vous avez voulu écarter les 
indigènes du mouvement général, 
perpétuer le maintien de la tribu et 
^influence des chqfs, et par consé- 
auent gêner l’exercice de notre 


action civilisatrice sur ces popula- 
tions-. » Four tes libéraux métropo- 
litains de la fin du dix-neuvième siè- 
cle, il s’agit en effet, en 
NouveDe-CaJédame, de « Justifier 
la politique de cantonnement indi- 
gène au nom du droit de conquête, 
mais d’une conquête française, 
c’est-àdire humaine, libérale, géné- 
reuse 

Le • Caillou » apparaît, en 1894, 
comme une idéale • colonie de peu- 
plement» vouée à devenir • une 
petite France australe ». 

Mais, pour les tribus canaques, 
spoliées des meilleures terres, 
repou s sées dans la brousse, considé- 
rées comme des « réservoirs de 
main-d’œuvre », le pH était déjà 
donné, et se p erpé tu era sans grands 
changements jusqu’à nos jouis. 

L'antre mérite de ce petit livre est 
de rappeler que l’histoire de la 
Nouvelle-Calédonie est jalonnée, 
depuis 1853, de révoltes collectives 
et individuelles de la part des Cana- 
ques, presque toujours sur fond de 
conflits foncière. On ne tire, de ces 
rappela bienvenus, aucune raison 
d'opti mi sme pour le proche avenir. 

A, R. 

* Chronologie foncière ri agricole 
de ta Nouvelle-Calédonie. ISS fl 903. 
Jo£l Dauphiné. Editions L'Harmattan, 
158 pages, 85 F. 


Le Référendum», de M"* Michèle Güfllaume-Hofmmg 

Un instrnment imprévisible 


• Le référendum demeure un ins- 
trument Imprévisible : les effets 
qu’il produit dans un pays à un 
moment donné ne se reproduiront 
pas dans ce pays à un autre 
moment, ou ne se produiront pas 
dans un pays apparemment compa- 
rable. » Ainsi M“" Michèle 
GuiUaume-Hofnung, maître de 
conférences à b. faculté de droit de 
Metz, conclut-elle son ouvrage 
consacré à cette procédure. L’auteur 
en donne te définition suivante : « Le 
corps des citoyens est appelé à 
exprimer par un vote son avis ou sa 
volonté a l’égard d’une mesure 
qu’une autre autorité a prise ou 
envisage de prendre », empruntée à 
Julien Lafexzière (Manuel de droit 
constitutionnel). 

M“ GtùflaûnteHofiniug s’atta- 
che, dans un premier temps, à mon- 
trer comment le débal sur te référen- 
dum a glissé, depuis le dix-huitième 
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Voulez-vous de jolies fleurs 
de Chicorée dans votre jardin ? 

deiSm mifa de . 

Mata bleu foncé ai btejjte dair suuant te heures delà jour- 

teSen toumantsuctotige. 
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siècle, du domaine philosophique 
dans leqmd les spécialistes de droit 
public 1e cantonnaient, à l'étude 
pragmatique des difficultés soule- 
vées par sa mise en œuvre. S'ensuit 
une minutieuse description de tous 
les mécanismes susceptibles d'inter- 
venir dans le déclenchement et le 
déroulement du référendum, «««1 
que des effets engendrés per l'utili- 
sation de cet instrument de démo- 
cratie semi-directe. 

A la suite de cet exposé théorique, 
M® . GuiUaume-Hofnung montre 
comment tes Etats démocratiques 
ont intégré cette procédure institu- 
tionnelle, notamment la Suisse, tes 
Etats-Unis et la France. 

Le référendum fait son entrée 
officielle eo France avec b Révolu- 
tion française et son introduction 
dans la Constitution de 1793 (si l’on 
excepte le précédent de 1552 relatif 
au rattachement de la rifle de Metz 
an territoire national). Mobilisateur 
sous l'Empire, boudé durant 1a II e , 
la II? et même la IV» République, 

en dépit de son utilisation par te 
général de Gaulle eu 1945, il réa] 
paraît avec l'avinement de 
V- République en 1958. 

• Le référendum, selon l'auteur, 
est et tend à devenir dans tes 
sociétés politiques modernes un 
phénomène considérable », et l’inté- 
rêt de la classe politique française 
pour cet instr u ment va croissa nt . 
Sous les deux dernières législatures 
(de 1978 à 1986), « les parlemen- 
taires onî déposé vingt-huil proposi- 
tions de révision constitutionnel le 
tendant â développer le référendum, 
y compris sous sa forme la plus 
audacieuse, le référendum d'initia- 
tive populaire». Mais il n’a pas été 
utifisé depuis 1972. 

v.a 

ér le Référendum, de M*“ Michèle, 
. Q iiilhnmttJHnifiUM^ . FlCSWI Uni VU Si* 
tains de France, caDecùn «Que sais- 
]e 7». 125 pi, 25 francs. 
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Aboatisscmcnt d’âne longue qaereüe 

« FR 3 Corse normalisée » 


Haute Autorité demande en 
toute hâte un oontrorapport à 
M. Sanpierro Sanguine tti. Celui- 
ci s’aperçoit alors que M. Pas- 
qua a inclus dans le temps de 
parole favorable • à l’ex-FLNC 
et autres nationalistes », une 
longue interview d’un assureur & 
propos de l'indemnisation des 
plasticages ou encore des repor- 
tages sur la découverte de 
dépôts d’armes par la police. 

Bref, une belle empoignade de 
chiffres, après laquelle fa Haute 
Autorité conclut sagement... 
qu'on ne peut rien conclure et 
que • les conditions d’une infor- 
mation incontestée sont difficile- 
ment réunies » en Corse, en rai- 
son • de l’existence d’activités 
illégales et terroristes ». On ne 
saurait mieux dire. 

Sans entrer dans d’insolubles 
querelles de chronomètre, force 
est de constater que les accusa- 
tions de M. Giacobbi ne sont pas 
sans fondement. Bien souvent, le 
[journal télévisé est dévoré par la 
lecture d’une kyrielle de commu- 
niqués soporifiques émanant des 
i n nombrables associations politi- 
ques, culturelles ou des syndicats 
proches de la mouvance indépen- 
dantiste et autonomiste. 
L’enthousiasme journalistique, la 
fougue investigatrice indéniables 
dont a fait preuve U rédaction 
de FR 3, se sont trop souvent 
exercées à sens unique. 

Les téléspectateurs corses ont 
en droit à des enquêtes incisives 
et très achevées, n’ayant rien à 
envier à celles des chaînes natio- 
nales, sur la fraude électorale, 
les multiples méfaits du cla- 
nisme ou les vexations subies par 
les pensionnaires de l’hôpital 
psychiatrique d'Ajaccio. Mais on 
attend encore des enquêtes équi- 
valentes sur l’« impôt révolution- 
naire» prélevé sous la menace 
par rex-FLNC ou sur les interfé- 
rences entre terrorisme et bandi- 
tisme. 

Bref, la télévision n'a jamais 
trop cherché à peiner les indé- 
pendantistes ou les autonomistes. 


Depuis l’arrivée de M. Sanpierro 
Sanguine tti, IV institution colo- 
niale » que représente la télévi- 
sion d'Etat n'a d’ailleurs jamais 
eu à subir le moindre plasticage 
de l’ex-FLNC ; avant 1982, à 
l'époque où tout ce qui était 
nationaliste était interdit 
d’antenne, les locaux avaient été 
plastiqués huit fois coup sur 
coup. 

Rapports tendus 
avec la police 

Avec la police, en revanche, 
les rapports sont souvent tendus. 
Soutenu par la Haute Autorité, 
M. Sanpierro Sanguinetti 
s'oppose ainsi à la diffusion, au 
cours du journal, d’un enregistre- 
ment de la voix des ravisseurs 
d'un coiffeur d’Ajaccio. Un com- 
promis est finalement trouvé : 
l’enregistrement sera diffusé 
avant le journal. Les journalistes 
s'opposent encore à la saisie par 
la police de la cassette d'une 
cérémonie d'enterrement d’un 
nationaliste, auquel participaient 
des militants en cagoule. 

Ce petit jeu de Robin des 
Bois politico-policier n’est pour- 
tant pas la principale cause du 
rejet de FR 3 par les politiciens 
traditionnels. C’est peu dire que 
la création d'un journal télévisé 
quotidien a fait souffler une 
bourrasque dans les travées de 
l'assemblée régionale, qui ne 
s'est toujours pas remise de 
l’intrusion en son sein des 
caméras. 

L'équipe de FR 3 s'est fait un 
petit plaisir en compilant, sur 
une «cassette-sottisier», les 
agressions dont elle a été l’objet 
à la tribune de l’assemblée. Un 
jour, c'est un conseiller qui se 
plaint de la chaleur dégagée par 
les projecteurs; il faut donc Ai- 
mer dans la pénombre. Le lende- 
main, l’assemblée prend quel- 
ques heures sur son précieux 
temps pour visionner collective- 
ment le journal télévisé de la 
vrille, afin de vérifier l’honnêteté 


du compte rendu de ses augustes 

débats. 

Régulièrement des conseillers 
demandent que soit imposé aux 
journalistes un « cahier des 
charges» ou qu'ils soient pure- 
ment et simplement éjectés de 
la salle des séances. De toutes 
ces attaques, le journal télévisé 
du star s'empresse d'ailleurs de 
rendre compte, avec un sérieux 
imperturbable et hors antenne, 
de grandes rigolades aident à 
supporter ce climat plutôt lourd. 

Les hommes politiques, à vrai 
dire, ne sont pai unanimes à 
vouer la télévision aux gémonies. 
Mais les clivages sont ici moins 
de partis que de générations. 
Car la relève politique corse, 
toutes tendances confondues, se 
sert du petit écran comme d’un 
fantastique levier pour pousser 
vers la sortie les gérantes tout- 
puissants qui, contrôlant les prin- 
cipaux clans, contrôlent lUe. 

•En accélérant un processus 
de notoriété, les médias permet- 
tent de passer au-dessus de la 
tête de ces relais obligés 
qu’étaient tes clans, les clien- 
tèles et les municipalités ». 
explique M. José Rossi, prési- 
dent (UDF) du conseil général 
de la Corse du Sud à quarante- 
deux ans, autant dire, à l'échelle 
insulaire, au berceau. La télégé- 
nie est donc devenue un critère 
d'éligibilité parmi d’autres. »La 
classe politique traditionnelle 
n’a pas su s’adapter à la télévi- 
sion, confirme M. Vincent Car- 
lotti, maire d’Alcria. Sa commu- 
nication est fondée sur le bouche 
à oreille, lors des fêtes et des 
mariages. Tolérer une vraie 
Information sur ses pratiques 
clientélistes reviendrait pour elle 
à signer son arrêt de mort. » 

Mais l’impulsion donnée par 
l’équipe de M. Sanpierro Sangui- 
netti peut-elle désormais - sauf 
pour FR 3 à plier bagages en 
Corse et à se replier sur Mar- 
seille — être stoppée? 

DANIEL SCHNEIDERMANN. 


EN BREF 


• M. Meatre votera la 

confiance. - La député UDF (bar- 
risse) de Vendée, M. Philippe Mestre, 
affirme son intention de voter « sans 
/'ombre d’une hésitation » en faveur 
du gouvernement fore du vote de 
confiance prévu pour le 2 avril pro- 
chain. eJe le ferai en avril 1987 
comme je l'ai frit en avril 1986. Ce 
sera une sorte d'anniversaire que je 
serais même disposé à commémorer 
tous les mois ou toutes les semaines 
si le gouvsmemenr estimait néces- 
saire de fa demander à sa majorité », 
ajoute-t-il dans une interview à 
Ouest-France, publiée samedi 
26 février. 

Interrogé sur les récentes observa- 
tions de M. Edourd Balladur à ceux 
qui, dam la majorité, critiquent le 
gouvernement, M. Mestre déclare : 
e Respectant l'obligation morale 
d'apporter nos voix au gouverne- 
ment, f accepterais mal tout ce qui 
ressemblerait à des rappels â l'ordre 
ou à des misas en demeure.» *A 
ceux qui exigeraient notre approba- 
tion immédiats, béate et automati- 
que. je pose ta question survente : 
Aurions-nous dû applauctir bruyam- 
ment au dépôt du projet de loi Deva- 
quet ou à son retrait ou encore aux 
deux ?» 


• Prochaine réunion de travafl 
de l’UDF avec MM. Giscard 
d’Estaing et Barre. - MM. Valéry 
Giscard cPEstaing et Raymond Barre 
participeront avec l’ensemble des 
députés UDF, le mercredi 4 mars, à 
une réunion de travail à l'Assemblée 
nationale. Cette minHoumée parle- 
mentaire, présidée par M. Jean- 
Claude Gaudin, sera destinée à faire 
ta point de la situation poétique avant 
la rentrée parlementaire du 2 avril. 

MM, Giscard cfEstaing et Barre 
participeront également, avant la 
réunion de travail, à un déjeuner du 
groupe UDF de l'Assemblée, à l'invi- 
tation de M. Gaudin. Les minis- 
tres UDF seront aussi las hôtes du 
président du groupe à ce déjeuner. Le 
lendemain, jeudi 5 mars, ce sera au 
tour des ministres PR exclusivement 
de se réunir avec les députés du parti 
de François Léotard & l'Assemblée 
nationale pour préparer la prochaine 
session parlementaire et évoquer les 
initiatives qui marqueront le cfixième 
anniversaire du PR an juin 1987. 

• Les « gaullistes » hostiles au 
quinquennat. — L'Association 
nationale pour la fidélité au général 


de Gaulle, présidée par M. Pierre 
Lefranc, estime que e ceux qui 
accepteraient de réviser la Constitu- 
tion en instaurant le quinquennat se 
placeraient en opposition avec les 
fondements du gaullisme. » e En 
favorisant le rétablissement d’un 
régime d’Assamblée, ils ne seraient 
plus en mesure de sa réclamer du 
général de Gaulle ». poursuit l’asso- 
ciation dans un communiqué pubfié à 
l'issue de la réunion de son comité 
cfirectaur. 

• Démission du maire de 
Wahagnîes (Nord). - M. André 
Laurent, ancien député (PS) du Nord 
de 1973 à 1986, a adressé au préfat 
sa démission de maire de Wahagniae 
(Nord). M. Laurent a invoqué des 
«convenances personnelles » pour 
expliquer son départ du conseil muni- 
cipal qu'il dirigeait depuis 1 976, date 
à laquelle D avait succédé à son père, 
M. Marceau Laurent. Avant réfaction 
du nouveau maire, les électeurs de 
Wahagnîes devront pourvoir les qua- 
tre sièges de conseillers vacants sur 
les vingt-trois que compta le conseiL 
Un élu est récemment décédé et 
deux autres ont également donné 
leur démission pour raisons persorv 
neJles. 
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Société 


Le surprenant réquisitoire de l’avocat général au procès 


Une supplication « la mort dans l’âme » pour une peine 
qui ne soit pas supérieure à dix ans de réclusion 


•Je voulais prendre des réquisi- 
rions implacables. Mais, à ce poste 
d'avocat général, je suis un peu 
dans la situation de l’officier d'état- 
major qui doit s’adapter au terrain 
et à l’événement. Je constate, depuis 
quelques jours, quelques heures, 
qu’un espoir, une lueur, apparais- 
sent au Liban car. comme vous tous, 
je suis saisi, chaque soir, en voyant 
les visages de nos compatriotes 
retenus là-bas. U vous appartient, 
monsieur le président, messieurs, de 
rendre une justice responsable. 
L'indépendance qui est la vôtre n’est 
pas exclusive de ta sagesse. Vous ne 
pouvez éteindre cette lueur, cet 
espoir. Dans ces conditions. Je crois 
dans l’intérêt de tous pouvoir vous 
demander, vous conjurer, vous sup- 
plier, de ne pas prononcer à l’encon- 
tre de l’accusé — et je le dis la mort 
dans l'âme, mais il est de mon 
devoir Impérieux de le faire. - une 
" peine de réclusion criminelle qui ne 
sait pas supérieure à dix ans. » 

Ah ! cette péroraison de l'avocat 
général, M. Pierre Baechlin, au 
terme d’un réquisitoire de vingt 
minutes au procès de Georges Ibra- 
him Abdallah ! On n’a pas fixa d’en 
parler. La voilà assurée de demeurer 
dans rhistoire judiciaire française. 
Quelle ait été celle d'on magistrat 
du parquet contraint de forcer sa 
nature, qui pourrait en douter ? 
M. nwèriiiin n’a-t-U pas rappelé lui- 
méme, an passage, que pareils 
propos ne turent jamais dans la 
manière de l'ancien représentant du 
ministère public de la défunte Cour 
de sfirrté de l'Etat qu’il fut 0 y a 
quelques aimées? L nomme, c'est 
une évidence, a été déchiré, pour ne 
pas «tire humilié, an point de se 
déclarer prêt à envisager nne 
demande de mutation. On Fa même 
entendu murmurer plus tard : » Que 


ne faut-il pas faire dans l’imérét de 
la France r». 


«Désarmés 

dérisoires» 


Car ü savait tout ce qui allait pou- 
voir se dire et se disait déjà, s'écrire, 
au sujet de ce discoure pourtant si 
bref, mais dont la brièveté elle- 
même concourait & la surprise qu’il 
provoquait. Chacun, c’est sûr, atten- 
dait ce réquisitoire, certain d’y trou- 
ver l'expression à ce procès d’un 
point de vue du gouvernement, 
auquel le parquet est hiérarchique- 
ment soumis. D n’empêche que scion 
l'adage, la parole est libre, et que, si 
M. Baechlin s'était trouvé en charge 
d'instructions précises, il pouvait, 
après les avoir fait connaître, y ajou- 
ter l’expression de ses propres senti- 
ments sur l’affaire et sur l’homme 
contre lequel il avait à requérir. 

Comme ce ne fut pas le cas, ouest 
en droit de croire que M. Baechlin 
s'est exprimé, de bout en bout, 
çntumg u croyait, par devoir person- 
nel, être tenu de le faire. N’a-t-il pas 
d'ailleurs glissé à oe sujet une phrase 
significative en précisant quH par- 
lait « en magistrat libre, mais res- 


ponsable et n’ayant pour seule 
cliente que la République » ? 


impalpable qu’est le terrorisme, n’a 
que deux moyens : les armes et le 
droit. Si Georges Ibrahim Abdallah 
avait disparu dans le combat de 
l’ombre qui est le sien, c’eût été 
pour lui une fin honorable et 
d’aucuns auraient pu proclamer que 
justice était faite. Ce ne fut pas le 
cas et. aujourd'hui, il faut dérider 
autre chose. » 

• il ne m’appartient pas de vous 
dicter, de vous commander un acte 
de bravoure, a ajouté M. Baechlin, 
et. reprenant Churchill, de vous dire 
que je ne peux que vous promettre 
du sang et des larmes. Je ne sais pas 
si la France risque d’être victime, 
demain, de nouveaux attentats 
aveugles. Je ne peux que vous dire 
que la justice ne peut avoir qu’un 
rôle subsidiaire car. son grand 
avantage, lorsqu’elle est saisie est 


iront Abdallah entrain de passa 1 ht 
revolver au tueur. » 

Mais ce que M* Kiejman a eu sa 
possession, c’est Tcnsemble dn dos- 
sier. Il y relève fattitndc observée 
par Georges Ibrahim Abdallah, qui 
commença par dire, tant qu’il ne fut 
pas identifié, qu’il n'appartenait pas 
aux FARL, mais à un mouvement, 
inconnu affleura, chargé seulement 
de définir des « cibles ». Par la suite, 
plus l’on avançait, plus l'on décou- 
vrait, pins il s’eniennaït dans le 
mutisme qui devait devenir le sien. 


M'Kkgmaa: 

déraioaert 


Aussi bien pour M* Kleiman, an 
peut affirmer au’ Abdallah était bien 
membre des FARL et, dès lors, les 
FARL ayant revendiqué tous les 


Que ne faut-il pas faire dans l’intérêt de la France ? ». 
La péroraison de M. Baechlin 
demeurera dans ^histoire judiciaire française. 


d’être mise en face de ses responsa- 
bilités. Il faut bien lui demander 
alors de participer à un acte politi- 
que. On vous a dit [c’était M° Kkj- 


man qm l’avait dit dans sa plaidoirie 
de partie civile] qu’une grâce prési- 
dentielle peut intervenir à tout 
moment, ce dont vous n'avez pas à 
vous soucier. C est facile à dire. Une 
dérision qui prend autorité des 
choses Jugées devient, qu’on le 
veuille ou non. un fait politique. 
Une fris la décision Judiciaire ren- 
due, le chef de l'Etat, quelle que 
soit l’étendue de son droit de grâce, 
de son pouvoir régalien, ne peut, 
d’un jour à l’autre, effacer d’un 
trait de plume un arrêt rendu au 
nom du peuple français. 

» Alors, sans vouloir être déso- 
bligeant pour la partie civile qu’est 
ici le gouvernement américain, je 
peux aire que les moyens pour lut- 
ter contre les terroristes sont les 
plus divers. Les pays démocratiques 
les plus puissants ont dû ranger 
leur force phénoménale. La chars 
ne peuvent rien et les commandos 
parfois échouent , comme on l’a vu 
avec la tentative pour délivrer les 
otages de Téhéran, à tel point que. 
les méthodes de force classique 
n’ayant aucun effet, on en vient par- 
fois, pour obtenir des libérations, à 
l’emploi de moyens insolites qui 
sèment le désarroi, comme on le voit 
aujourd’hui aux Etat-Unis avec la 
venta d'armes à l’Iran. 


Pot on arrêt 

Dofitiooe 


Cependant, qu’il le veuille ou non, 
rophnon son propos ne pouvait 
que donner corps a la version selon 
Laquelle la cessation des attentats de 
septembre 1986 se trouverait subor- 
donnée 2 un « règlement rapide du 
cas Abdallah » dans les mêiflenres 
conditions indiciaires possible, 
démentant ainsi les proclamations 
officielles d'une fermeté sans faille à 
l'endroit du terrorisme. 

trêve ici de considérations 
incertaines, chacun pouvant juger 2 
la lumière même du discours tenu et 
dont voici maintenant PessenbeL 
Passons sur une première partie juri- 
dique touchant aux définitions de la 
complicité, pour estimer qu’une 
revendication d’attentat qui inter- 
vient évidemment après le crime, en 
dépit de scsi caractère postérieur, 
peut, mi matière de terrorisme, bel 
et bien constituer un élément de 
complicité. 

- C*cst ensuite que le réquisitoire a 
pris son vrai sens : > En examinant 
comment la justice appelée à inter- 
venir dans ce conflit larvé qu’est le 
terrorisme peux agir, quels sont ses 
moyens, on s'aperçoit d’une chose. 
devait dire alors M. Baechlin : Celui 
qtd va com me tt re le pire des crimes 
sur notre territoire, celui qui a 
abattu Robert-Charles Ray et 
Yacav Barsùnentov. tenté de tua 
M. Robert Homme, savait, au 
moment où U tirait, qu’au pis, s’il 
était arrêté. il avait encore un ave- 
nir, car la plus grave de nos sanc- 
tions n’est plus aujourd’hui que la 
suppression de liberté. Toute 
condamnation à quelque peine que 
ce soir, surtout d'une grande impor- 
tance, transforme le condamné en 
martyr et, surtout, fait que le pays 
qui te détient, en l’occurrence la 
France, devient un otage, autrement 
dit que sa condamnation elle-même 
devient pour lui une arme contre la 
France. Ainsi, nous devons combat- 
tre avec des armes dérisoires. Cest 
dans ces conditions, dans ces cir- 
constances, qu’il m’a été donné de 
préparer ce réquisitoire. » 

• Gomme toutes les démocraties, 
la France, pour affronter ce fléau 


• Cest pourquoi la France n’a de 
leçons à recevoir de ses alliés, ni 
même de sa sceur dans la liberté 
qu’est l’Amérique. Elle a à 
employer les moyens qui sont les 
tiens, et la justice, alors : péri un 
jour se dire que face à taie crise, à 
des difficultés graves, elle se doit 
d’exercer son pouvoir en rendant 
une décision conforme à l’intérêt de 
tous. » Sur quoi s'enchaîna la péro- 
raison déjà citée de M. Baechlin. 

Tel fut donc le propos, dans sa 
construction et son cheminement, 
achevé par cette supplique pour un 
arrêt sinon de raison d’Etat, du 
moins de sens politique. Déjà, (es 
uns en sont co ns ternés, les antres 
indignés. Car il n'y avait pas assuré- 
ment matière à se livrer 2 des exé- 
gèses compliquées. Cette peine qui 
ne soit pas supérieure 2 dix ans, c'est 
celle qui pourrait permettre un élar- 
gissement d’Abdallah dans un ave- 
nir pas trop lointain. 

C'est précisément contre une telle 
éventualité qu'avait guerroyé aupa- 
ravant M« Georges Kiejman, durant 
deux heures d’une plaidoirie modèle, 
parce que sans redites et d’un intérêt 
constant. Tout y parut parfaitement 
maîtrisé, depuis l'affirmation d'une 
totale indépendance de l’avocat 2 
rendrait des Eteis4Jnis < que je ne 


attentats reprochés, an ne peut fe 
tenir pour un simple exécutant, mais 
bien pour un chef, car 3 fut toujours 
celui qui ne monte jamais en pre- 
mière ligne, milia demeure en posi- 
tion de retrait, comme un chef 
d’état-major. Pour cela, 2 y a, aux 
yeux de M° Kiejman, des preuves. 
Car ce n’est pas seulement le Mos- 
sad israélien qui a présenté l'accusé 
comme tel, tout autant les ser- 
vices libanais et algériens. Il s’y 
ajoute la déposition de M Gilles 
Sidney Peyroles, enlevé par les 
FARL l’espérance d'obtenir la 
libération d’ Abdallah en échange de 
la senne. Et puis, il y a, bien sûr, 
tout ce qui a été découvert, toutes 
ces caches d’armes, ces déplace- 
ments, ces mouvements de fonds, et 
surtout ce pistolet trouvé rue 
Lacroix — où fut bd et bien Abdal- 
lah — et identifié comme Tanne uti- 
lisée 2 la lois contre Robert-Charles 
Ray et Yacav Baisuneatov. 

Alors ? Cest ici que M e Kiejman 
devait donner son sentiment sur ce 

S ue pouvait avoir 2 décider la cour 
'assises. « Vous pouvez éprouver, 
en condamnant comme il convient 
de condamner, la crainte de nou- 
veaux attentats aveugles. Mais tout 
démontre depuis quinze ans que la 
démission judiciaire, dans tories les 
affaires où il a été demandé de 
sincliner devant la raison d’Etat, 
n'a pas arrêté le terrorisme. Je suis 
parfaitement conscient que. demain, 
nous puissions subir de nouveaux 
attentats. Mais je pense qu’il faut 
mettre fin à cette croyance que la 
France est devenue un sanctuaire, 
que notre pays a renoncé à exercer 
ses prérogatives. A chacun sa déci- 
sion. Si le govememem veut, après 
que votre justice aura été rertàue. 
comme il convient qu’elle le sait, 
accorder une grâce, fût-elle impor- 
tante, fût-elle même totale, c’est 
l’affaire du gouvernement et il 
s'adressera au président de la 


République Ce n’est pas à vous 
d’accepter, ta première fris où un 
terroriste important vous est déféré, 
de faire le service de l’Etat Sinon, 
vous entreriez dans un dévoiement 
qui consiste à innocenter un coupa- 
ble et qui serait le même, mais à 
rebours, que celui qui fut demandé 
aux sections spéciales de Vichy pen- 
dant l’Occupation, de déclarer cou- 
pables des Innocents. Cest cela le 
caractère Insidieux de ta raison 
d’Etat L Votre mission est de rendre 
ta justice et non de rendre des ser- 
vices. Le seul Etat dont vous ayez à 
rendre compte, le seul qui mérite 
par vous d’être respecté, c’est l’Etat 
de droit.» 

M* Jacques Vergés, qui devait 
terminer sa plaidoirie samedi, enten- 
dait, 2 sa place de défenseur •reve- 
nir aux faits», trop négligés selon 
lui jusqu’à présent. Ü nen afficha 
pas TT)mTtK me belle violence co n tre 
• la partie civile américaine. • »En 
critiquant l’enquête comme Va fait. 
dit-d, if' Kiejman ne vous a-t-il pas 
donné l’impression de scier la bran- 
che sur laquelle Ü est assis ? Mais, 
parce que le gouvernement améri- 
cain exige une peine maximale, 
parce que Reagan a parlé, il ne res- 
terait plus qu’à obéir ? • 

Four M* Vergés, ee dossier de 
complicité d'assassinat est donc 
« totalement vide». Tout ce que Ton 
pourrait y trouver a fiait Tobjet du 
procès de Lyon, pour association de 
malfaiteurs, ai juillet 1986, et Ton 
ne peut plus y revenir. Le pistolet 

nia mn T aMiît ? A cette « d w ame . 


saisi me Lacroix? A cette adresse, 
d'antres ont pu se présenter entre le 
moment où fut arrêté Abdallah 
(25 octobre 1984) et le jour où Ton 
y a perquisitionné, quatre mois plus 
tara. Le plan de Strasbourg où 
figure un point indiquant la me où 
habitait M. Robert Homme? Les 
graphologues ne ye n veut dire à ce 
point est de la main d’Abdallah. 

La revendication de l'assassinat 
de Yacov Barsùnentov dont Abdal- 
lah aurait remis le texte 2 M“ Mar- 
tine Toolotte 2 Grenoble en vue de 
son impression par la Documenta- 
tion communiste ? Si la justice avait 
la certitude de cette remise, 
M» Toulotte serait aujourd'hui 
inculpée d’association de malfai- 
teara et non, pas simplement de recel 
de malfaiteur, car, effectivement, il 
semble bien qu’elle ait nn jour on un 
autre rencontré Abdallah. Condn- 
skn : •Mon râle était d’établir que 
rien n'est établi, voilà qui est fait. » 
JEAN-MARC THÉOUEYRE. 


• M. Baechlin ai déclaré à 
l’AFP. samedi 28 février : «Je 
confirme avoir requis, fibre de toutes 
instructions. Mais je suis un magis- 
trst de haut niveau, capable de se 
renseigner. Cest ce que j’ai tait au 
cotes des derrières quarante-huit 
heures, et c'est ce qui a dicté ma 
conduite. Vendre flf matin, fai eu 
accès b des informations — je n'en 
rirai pas plus - et fai pris mes ree- 
ponsabêitôs. » 


Au Conseil d’Etat 


Deux extraditions contestées 


ftr une dérision du 27 février, le 
Conseil d'Etataannulé nn décret du 
10 avril 1986, accordant l'extradi- 
tion de M. Memik Fidan, ressortis- 
sant tare, & la suite d’une demande 
du gouvernement tare. 

La demande d'extradition était 
fondée, notamment, sur des faits 
d'homicides punissables, selon Je 
code pénal tore, de vingt-quatre à 
trente ans de réclusion, mais il 
n'était pas exclu que la qualification 
d'homicide avec pr é mé d i tation, pas- 
sible en Turqme de la peine de mort, 
soit finalement retenue par la justice 
turque. 


représente pas ici, mais que 
j'assiste ». jusqu’à l'incitation 


finale, en passant par l'examen du 
dossier et des charges, marqué par 
la pr é senta tion d'agrandissements 
de récriture de Georges Ibrahim 
Abdallah de nature 2 convaincre 
que la première revendication signée 
par les FARL fat (nen de sa main et 
qu’elle eut lien tout de suite après la 
tentative d’assassinat 2 Paris contre 
un autre diplomate américain, 
M. Christian Chapman, qui fait 
actuellement Tobjet d’une informa- 
tion contre X an cabinet du juge 
d'instruction Gilles Boulouqu* 

« Je n’entends pas ignorer, devait 
dire M* Kiejman, que ce proris a 
une dimension politique et qu’il y a 
ici un enjeu effectif. Mais, contrai- 
rement à ce qui a été proclamé par 
la défense, ce dossier n’est pas ride. 
Aurait-on d’ailleurs recours à des 
attentats comme ceux que nous 
avons connus et qui avaient pour 
but d’obtenir la libération de 
Georges ibrahim Abdallah s'il 
s’était agi du petit chef minable que 
Von a voulu nous dépeindre si com- 
plaisamment ? Evidemment, je n'ai 
pas le film ou la photographie mon- 


Le Conseil d'Etat a estimé que en 
v ert u de l’abolition de la peine de 
mort en France par la loi dn 9 octo- 
bre 1981, confirmée par Tadhésioa 
de la France, en décembre 1985, au 
protocote vp 6 à la co n ve nt ion euro- 
péenne de sauvegarde des droits de 
l’homme, l'application de cette 
peine 2 une personne ayant fait 
Tobjet d’une extradition accordée 
par te gouvernement français serait 
contraire à l’ordre public fiançais. 


Or, en l'espèce, ri 1e gouverne- 
ment français n'avait accordé 
l'extradition que sous réserve d’une 
non-application de la peine de mort, 
cette reserve ne poavaït lier les juri- 
dictions turques. 

En revanche, par une décision du 
même jour, te Conseil d’Etat a rejeté 
une requête tendant 2 l'annulation 
d’on décret du 22 avril 1986, accor- 
dant, sur demande des autorités ita- 
liennes, l'extradition de M. Fioreazo 
Tricanato, ressortissant italien, 
condamné en Italie 2 plusieurs 
années de prison pour vos 2 main 
année et séquestration. 

Le Conseil d’Etat a estimé que les 
condamnations prononcées 2 
rencontre de M. Tricanato, selon la 
procédure italienne de contumace, 
ne Tavaient pas été dans des condi- 
tions contraires 2 Tordre public fian- 
çais. En effet, cette procedure, bien 


qu’elle ne comporte pas de méca- 
nisme de purge de la c 


purge de la contumace, 
similaire à celui du droit pénal fran- 
çais, pr é v o it la re p r és ent a ti o n de 
l'accusé par un dé f enseur et lui 
ouvre une voie de secoua contre la 
condamnation prononcée.. 


« Condamnez-le 


pour la forme, sinon... » 


M. Abin Chatendon n'a donné 
« aucune contiguë » dû démence 
2 M. Rem Baechfin, l* avocat 
général chargé de requérir contre 
Georges Ibrahim Abdallah. La 
chancelier» rassura et voudrait 
qu'on la croie malgré les appa- 
rences et la logique. 


Cala frit plusieurs mois que la 
scénario d'une condamnation 
pour la forma du chef présumé 
des FARL avait pris corps. Le 
verdict ap parte na i t 2 des magis- 
trats réputés indép e nd an ts , mais 
H n'était pas intardt au pouvoir 
poétique d'avoir une opinion sur 
te sanction b mfEger à Georges 
torehtm Abdsfleh et de le frire 
savoir plus ou moins (Secrète- 
ment. 


de le part du mkûstrg, ré d'un 
membre de son cabinet, ri du 
procureur général de Paris. » La 
consigne était, partft-8, de ne 
pas en donner. M. Chatendon 
état, <St-on, partisan que ta jus- 
tice suive son cours sans inter- 
vention de Juwnôme. Aux chô- 
mâtes ensuite cto æ débrouiller. 


Üb «effet 
déplorable» 


Le gouvernement a d'abord 
eu la t ent a tion de céder aux 
menaces. Pute sont venus les 
atte nta t s de f automne, survis 
d'une trêve dont chacun redou- 
tait la précarité, trêve assortie de 
ce messsage des amis du chef 
présumé des FARL : eJugez-h 
rite , condamnez-le pour la 
forma, séton— a 


S cette version est te bonne, 
avoir choisi M. Baech&n comme 
avocat général apparaît comme 
une erreur. H a en effet accrédité 
l'idée qu'on hé avait recom- 
mandé F indulgence, ce qui est 
fâcheux si on ne lui a rien dt Et 
si une telle recommandation lui a 
été faite ou s'il a au qu’on te hé 
frisait, quelle maladresse dans 
r exécution I 


Message reçu. Restait à don- 
ner à te hâte gouvernementale 
les a pparen ce» d’une justice sui- 
vant normalement son cours. 
Premiè re entorse à cette sérénité 
affichée, premier symptôme cto te 
nervosit é du pouvoir poBtique : 
M. Chatendon annonce, fin sep- 
tembre, que George» Ibrahim 
Abdallah sera jugé dès le mois de 
février. Personne ou presque ne 
croit que oe délai sers tenu. 
D’onfinaira, te justice prend 
davantage son temp s . Mais on 
s'active 2 te chancaBerie ainsi 
qu'à te cour d'appel de Paris et ta 
procès a Beu à te date prévue. Il 
est vrai que ruftimstum des amis 
de Georges ibrahim Abdallah 
expirait fin février^. * 


M. Chatendon imànise cette 
con c ession en déclarant que le 
gouvernement est partisan de la 
formaté. 0a 12 2 panser que te 
moment venu te parquet recevra 
des consignes de sévérité... On a 
vu vendredi qu'elles n'avaient 
pas été données. Plus curieux 
encore, l'avocat général a paru 
réctamar - sur. ordre — r«M- 
gonce des juges. D n'a pas (fit 
qu'un tel ordre lui avait été 
transmis, mais a tait seulement 
état de son déchirement face 2 
ce (flemme : céder ou résister. 
pour conclure en substance qu'l 
valait mieux plier. 


Bref, un avocat général n'a 
pas è afficha d'états d'âme 
comme ceux, estimables, dont 
M. Baechün a fait étalage ven- 
dreefi. «L'effet est déplorable», 
co mmen t ai t peu après un haut 
fonc ti on na ire du ministàra de la 
justice, préoccupé per la tournure 
prise per les événements. 

■ Qu'elle ait ou non donné des 
consignes, te chancellerie est 
bien embarrassée. La «sortis» de 
M. Baech&n rappelle trop les 
recommandations d'indulgence 
que le parquet de Lyon avait 
reçus» du ministère de la justice 
lors du premier procès d’Abdal- 
lah au mois de jiàDet. Résultat : 
quatre ans d'emprisonnement 
seulement. Oe même, le parquet 
de Pois avait-* reçu ordre, peu 
après, d’étudier un non-Geu en 
faveur du chef présumé des 
FARL pour certains frite jugés 
par te cour d'assises? II est via 
qu'à cette époque 9 n'y avait pas 
encore eu les attentats aveugles 
de te capitale, onze morts en 

quelques jours^ 


Chacun sait bien cependant 
que les re pré s en ta n te du parquet 
n'en font pas qu'à leur tète. Ils 
soit tenus da requérir aafon les 
consignes venues d*en haut 
quand ces consignes leur sont 
données. « Il en a pas eu cette 
fois-ci, affame la c hanca B erie. ri 


M. Chatendon ayant, depias, 
éprouvé les inconvénients 00*2 y 
a à donner rîmpreeeion de vou- 
loir ménager les terroristes, 
aurait juré qu'on ne Ty prendrait 
plus. Pas de consignes donc 
cette taie-cr et pas davantage de 
réactions affictenee après flnct- 
dent Baechün, sinon pour regret- 
ter mezza voce que l'avocat 
général ait «craqué» au moment 
où 9 aurait dû taire preuve de fa 
plus grands hebBeté. Cest mal- 
heureusement ce qui peut arriver 
lorsqu'on laisse un homme seul 
face è de telles responsabilités. 
Et par son verdict sévère, la 
Cour d'assises a» à sa façon, 
sanctionné ce choix. 


BBITRAND U GENDRE. 


En Seine-Saiût-Denis 


Un commissaire de police écroué 
pour « trafic d’influence » 


Le parquet de Bobigny a ouvert 
une enquête sur nn commissaire 
de police, M. Alain Parra, trente- 
six ans, officia- de police judi- 
ciaire du commissariat de Mon- 
treuil (Scinc-Saint-Dcnis) , 
inculpé jeudi 26 février de * tra- 
fic d’influence » et placé en 
détention pour avoir soutiré 
10 000 francs à- un chauffeur de 
taxi qui craignait un retrait de 
pointe de condu i re . 

C’est sot dénonciation de la vic- 
time de cette transaction que 
M. Parra avait été interpellé en 
flagrant défit, mardi soir, pas ses 
collègues de l’Inspection générale 
des services (IGS). 

Le chauffeur de taxi s’était 
ému, dans un bar de Montreuil, 
d’une menace de retrait de permis 


xnissaire et le chauffeur de taxi. 
M. Slamaî a été lui-même inculpé 
de complicité de trafic 
d'influence et écroué. 


conduite cm état d’ivresse. Le 
patron de l'établissement, 
M. Alain Slamat, lui avait pro- 
posé d'intervenir et avait joné le 
rôle d'intermédiaire e ntr e le con> 


• Trois nouvelles expulsions 
de B as q u s s espagnols. — Trois 
Basques espagnols ont été expulsés, 
le vendredi 27 février, à midi, du* ter- 
ritoire . français (Pyrénées- 
Atlantiques) vers l'Espagne. M. José 
Atoerdî Puy, tramé ans, auteur de 
plusieurs bandes destinées a été 
arrêté en début de matinée à Mau- 
lébn. ML Francisco Adurriage Par- 
rondo, trama , ans, a été appréhendé 
à Saint-Jeen-de-Luz et ML Jésus 
Maria Arrfllaga Albfeu, trente-trois 
ans, à Hendaya. De son côté, 
M* Géras Goyetcbea, née Edart, 
trente-cinq ans, interpellée à 
Bayonne a été relâchée. 

Ces trois expulsions portent è 
trente-neuf le nombre des réfugiés 
basques expulsés depuis le 19 juillet 
1986: trente-sept d'entre eux ont 
frit l'objet de 1a procédure d'urgence 
absolue. 



ui a succédé 
à Yvon Gattaz 
à la tête 
du CNPF? 


Pour écrire au Monde. Pour dialoguer. Pour réagir. 
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de Georges Ibrahim Abdallah 


PARIS 


«Le gouvernement ne cédera pas an chantage» 
réaffirme M. Chirac 


M. Jacques Chirac a de nograa n 
sooHgnÉ, vendredi 27 février, à Pro- 
vins, que, face à* la stratégie de la 
violence aveugle, le gouvernement - 
Ula prouvé — ne cédera pas au 
chomâge que certains veulent exer- 
cer sur fui. » « Après le. succès 
obtenu par la police, il y a moins 
aune semaine, m au moment où 
pèsent par ailleurs certaines 
menaces, je voudrais mûre solen- 
nellement que nous avons raison 
d’avoir fai en nous-mêmes, en nos 
institutions, en nos concitoyens, 
pour vaincre la barbarie », a ajouté 
le prunier ministre. 

ML Chirac a ton ces propos à 
Provins à l’occasion de la remise, à 
titre posthume, de fïnagoe de che- 
valier de la Légion d’honneur à 
Serge Langer, employé m unicipa l 
de la vflle, tué lors de Patientât à 
l'explosif qui visait, en <tfe w mKi r 
dernier. M. Alain Peyrefitte. 

D’antre part, M. Chirac a précisé 
que « des projets de lcd serons 
soumis au Parlement dès la pro- 
chaine session afin de permet tre la 
ratification, souhaitée par le gou- 
vernement, des conventions euro- 
péennes pour la répression du terro- 
risme. » 


défaire, en sorte qu’il n’y au pas 
d’attentats.» 

En revanche. ML Jean-Pierre S tir- 
bais, secrétaire général du Front 
national, a estimé, samedi 
28 février, que, * si le chef terroriste 
Georges Ibrahim Abdallah n’est pas 
condamné à ta peine maximale, cela 
démontrera que les juges ont prêté 
l’oreille aux recommandations d'un 
gouvernement qui a cédé au chan- 
tage du terrorisme international. 
Les parents de la quinzaine de vic- 
times des F APL et du CSPPA sau- 
ront que ce n'est pas en France que 
justice leur sent rendue ». 

ML Le Pen, président du FN, a 
parié, lui, d'une « capitulation ». 
• La faiblesse, face au chantage, est 
tut crime», a-trü dit 

Enfin, M. Georges Sarre, membre 
du secrétariat national du PS, a 
déploré vendredi que le réquisitoire 
du ministère public soit d’une 
« Indulgence stupéfiante». 

* C’est bien un terroriste interna- 
tional que le gouvernement 
s’apprête à relâcher, j’attends les 
réactions de Jacques Toubon devant 
ce recul», a ajouté le député de 
Paria. 


De son côté, M. Cbarles Pasqua, Enfin, M. Bernard Delaplace, 
qui était le même jour à Saint-Omer secrétaire général de la Fédération 
(Pas-de-Calais), a simplement antoname des syndicats de police 
déclaré ! * Je ne suis pas en charge (F ASP) , «Hme, <fan« un interview 
de juger, mais d’arrêter les terrer- au Parisien libéré dn 2b février, que 
ristes. Notre devoir, c’est d’abord • si Abdallah n’est pas sévèrement 
d'arrêter les terroristes, et ensuite condamné, on se sent déjugé ». 


La tentation du sanctuaire 


A rrestation das dirigeants 

d' Action directe, procès de 
Georges Ibrahim Abdallah. Boge de 
la fermeté d* un côté, appel A la dé- 
mence de l'autre. Lors de la aemame 
écoulée, en s'emp ê t ra nt dans ses 
p r opres contradictions, la majorité a 
joué devant l'opinion la scène de 
l'arroseur arrosé. Après la violente 
polémiqua provoquée per certains 
responsables du RPR contre la gau- 
che, accusée de laxisme face au ter- 
rorisme interne, voici Hnhabitueto 
invocation da fa rmsan'-d'Etet auprès 
d'une justice supposée Indépen- 
dante. afin da hü suggérer un renon- 
cement devant le tan or isme interna- 
tional. Le gouvernement n’aurait pu 
souhaiter pfes mauvais effet, la majo- 
rité plus explicite démenti da ses pro- 
clamations volo n t ari stes, partais 
excessives, en matière desécurité. El 
voici que la cour d'assises, elle- 
même, lui inflige un démenti inverse 
en se refusant è suivre Tavocat géné- 
raL 

La réquisitoire concis de l'avocat 
général Pierre Baachfio, assurant que 
e toute condamnation sévère » 
d’Abdallah r transformer ai t la finance 
an otage », fut une surprise— sans 
en être une I La condusian — . pas 
phss de dx ans de prison - n’a pas 
surpris, mais les attendus ont étonné 
par leur franchise même. H est peu 
coutumier, en effet, qu’un représen- 
tant du ministère pubSc reco nna is se 
ainsi r impuissance du droit, prenne 
le risque de cBsoéditar Hnstitution 
qu'a r e présente et conjure snp&crt»- 
ment la justice de sa pBer aux enga- 
gements de rEtat plutôt qu’aux lofe 
de l'état de droit. D’ortfindre. les 
tannes sont mieux respectées, les 
propos mieux enrobés. 

Cependant tout ann onçait un sam- 
blable réquisitoire : r effacement de 
l’avocat général tout su long des 
débats, laissant è la partie dvfle 
américaine la soin de guerroyer sur 
las faits ; la soudain revirement de la 
DST, contredisant tou* ce que son 
enquête sur les FARL tendait à prou- 
ver. à savoir que Georges AbdaBah 
en était le chef, au moins an Europe ; 
l’aval donné, sur TF 1, par le ministre 
de r intérieur è ce tournant poüciar, 
ren forc é d'une misa an garde aux 
Américains qui r n'ont aucun droit de 

s'immiscer dans les affaire* de tajua- 
tica française». 

Comment le gouvernement 
pounait-il. malgré tes dénégations rfa 
garde des sceaux, échapper au sûupr 
çon d'immixtion dans le cour» normal 
de le justice ? Comment éviter, dors, 
qu'un autre propos de ML Pasqua, 
détaché de son contexte, ne 
devienne l'objet de polémique : «la 
démocratie s'arrête où commença 
l'intérêt de l'Etat » ? La déclarations 
été immétifetament critiquée^ pour 
tes soctefistes, par M. Piarre Bérégo- 
voy. Au bout du compta, le g owe* w 
nemert «ira géré fort mafedrefte- 
ment, è l'égard de l'opinion et, «a*, 
envers sa propre majorité, rengage- 
ment qu'8 a pris, è l'automne dernie r, 
envers tes soutiers procbe-onentaux 
d'AWaBah. 

La promesse remonte à 
l’automne, après h vague d'atten- 
tats de septembre dans des Beux 
pub&csde la capitale. Pour (as poft- 
riors, il ne faisait pas de douta que 
leur enjeu était la libération d* Abdal- 
lah. par doux fois ph» ou moins pro- 
rrésent annulée, an mars 1985 (eréè- 


vemant de Gèles Sdney Peyrotes) en 
juillet 1986 (jugement clément 
d'Abdallah è Lyon et non-lieu envi- 
sagé è Paris). Une trêve fut donc 
conclue, par l'intermédiaire, notam- 
ment, de F Algérie auprès de la Syrie, 
Etat mentor du dan Abdallah avec, 
comme échéance, le jugement fixé à 
février 1987, au plus tard. Pronos- 
tic: aix ans forme d'emprisonnement 
maximum confondus avec la peine 
lyonnaise permettant une Hbération 
dans Tannée, en octobre 1987, 
AbdaBah ayant alors effectué la moi- 
tié de sa détention. Mécanisme : une 
remise de peine légale, dont ont 
bénéficié, en février. 1986. sous ta 
gauche, deux membres du {poupe 
Abou Nidal, meurtrier d’Ezzedine 
Kalafc, représentant ds l'OLP è Paris. 

«r Petite flamme 
d'espoir » 

Ce choix aura entraîné la France 
dans un «fialogue renforcé avec l'Etat 
syrien, M. Hâtez El Assad devenant 
un Jntariocutsur privilégié ; et b 
France semble attendre des nou- 
velles avancées syrieraies.au Lfoan, 
quaSfiées d'ailleurs In dire ctement par 
l'avocat générai de e petite gamme 
d'espoir qui semble s'être ranimée 
dapals quelques jours », des consé- 
quences favorables sur le sort des 
otages. Cette tendance à ménager 
Damas avait déjà été illustrée en 
novembre 1984 avec l'hommage 
rendu au président syrien par M. Mit- 
terrand, lors d'un voyage à Damas, 
malgré l'assassinat, an août 1981, 
de r ambassadeur da France è Bey- 
routh. imputé, sinon à la Syrie, du 
moins è ses affiés. Mais la (raconté 
actuelle ne saunât oubBer non plus 
qu'en novembre 1983, par la voix de 
M. Pasqua, au Sénat elle demandait 
«i gouverne m ent sodaBsts ce qu'il 
attendait < pour rappeler notre 
ambassadeur en Syrie et pour dédo- 
rer les diptornatas atlas employés de 
r ambassade de Syrie indésirables à 
Paris». 

Cruel rappel d’une phfflppîque oh 
le futur ministre de l'intérieur accu- 
sât la dtokmatie française d* r insuf- 
fisance, [eüe] qui se cantonne dans 
une attitude défensive et passive 
quand pour être efficace, S faudrait 
qu’ette soit dynamique ut offensive». 

Que pouvait espérer le gouverne- 
ment en échange de ces ouvertures, 
aujourd'hui déstabilisées par le ver- 
dict de Parte ? C'était ta question 
posée per nombre de responsables 
po&cfers qui jugent cette poétique 
Susoûa. Des libérations d'otages ? 
Mate ce n'est en rien se prémunir 
contre de nouveaux en lèvements. La 
«noo-reprise» des attentats, comme 
Ta suggéré, vendredi, M. Pasqua ? 
Maie les amis d'autres détenus 
proche-orisntsux ne seront-Bs pas 
tentés ds suivre l'exemple du «fan 
AbdaBah ? Au-delà, c'est la philoso- 
phie même de cette orient ation q u’ils 
mettent en cause : cette tentation Ai 
sanctuaire, qu'un porte-parole du 
groupa Abou Nidal, fié à la Syrie, tra- 
dt assit, à l'automne 1386, en apoé- 
tique de neutraBsation du t m titoire 
français». Une Franco «neutre*, au 
profit des ambitions syriennes, sous 
la pression d'un terrorfeme qui. sous 
le couvert de causes qu*B dessert. 

est avant tout un terrorisme d'Etat. 

EDWYPLEKEL. 


l£ préfet poursuivi 
par les défenseurs 
dubois de Vmcennes 

Le préfet de Paris sera-t-il 
condamné à verser 1 franc symboli- 
que de dommages et intérêts à 
rassodaticm Sauvons le bois de Vio- 
cames comme celle-ci le demande 
au trib unal administratif de Paris ? 
Selon l'association, le préfet n’a pas 
fait son travail en laissan t la ViQe 
ouvrir une carrière illégale au 
milieu du bois de Vincennes, eu 
février 1986. H n’y avait eu alors ni 
enquête publique, ni étude d'impact, 
ni versement de la taxe sur les gra- 
nulats. Pourtant, tes services préfec- 
toraux avaient laissé la Ville extraire 
et vendre 600 000 tonnes de sable 
pour financer le réaménagement en 
terrains de sport des 11 hectares de 
la plaine Saint-Hubert. 

Noo au béton 
dans le 17 e 

Plusieurs centaines d'habitants du 
17" arrondissement de Péris, groupés 
au sein de i 'association SOS Envi- 
ronnement, viennent d’écrire à 
M. Jacques Chirac pour lui deman- 
der de renonc e r aux constructions 
prévues sur la dalle couvrant la ligne 
Er-mont-Ln valides, près de la place 
Pérore. Les riverains de la tranche 
ferroviaire s’aperçoivent 
aujourd’hui, après une «enquête 
publique » plus que discrète, qu’au 
lieu de la coulée vcrtde promise cm 
veut élever sur deux étages une crè- 
che et un club de tennis privé. 
L’association réclame an contraire 
nn jardin pour les enfants et tes per- 
soonesâgées. 


Des travaux 
pour la pureté des eaux 

La mairie de Paris annonce 

S 'elle va dépenser 13 milliard de 
ncs en cinq ans pour « améliorer 
la sécurité de la distribution de 
l'eau en quantité comme en qua- 
lité». fi s’agît de moderniser tes 
usines situées à Ivry, è Saint-Ma ur 
et à Orly, qui pompent dans la Seine 
et la Marne 800 000 mètres cubes 
d'eau par jour, sait 40 % de la 
consommation quotidienne des Pari- 
siens. Objectif affirmé par 
M. Lucien Finet, adjoint au maire : 
« Arriver à une sécurité totale de 
T approvisionnement en cas de pol- 
lution de la Seine ou de la Marne. » 
Puis on réparera les 500 kilomètres 
d'aqueducs datant du Second 
Empire qui apportent à Paris l’eau 
des sources du Morvan. 

Par affleura, une enquête publique 
sera ouverte en mars prochain dans 
TAnbe sur tes rejets en Seine des 
denx réacteurs de la centrale 
nucléaire de ogent~sur -Seine, 
située à 100 kilomètres eu amont de 
l'agglomération parisienne et qui 
doivent démarrer en 1987 et 1988. 


Fonctionnaires étrangers dans la capitale 

L’immigration dorée 


Dix à quinze milliards de 
francs, telles sont les dépenses 
faites annuellement par tes deux 
cent-quatre-vingts ambassades, 
consulats et organisations inter- 
nationales installés à Paris. Voilé 
uns estimation, établie par divers 
recoupements, qui n'apparaît 
jamais dans la comptabilité des 
activités parisiennes. Le petit 
monde des ambassades déteste 
la publicité et plus encore qu'on 
parie de < gros sous ». Pourtant 
cette irons dépasse la totalité 
des devises apportées par les tou- 
ristes visitant notre ôté. Le statut 
de capitata ne confère pas seule- 
ment prestige et puissance poéti- 
que. Il rapporte. 

Il est vrai que si tes diplomates 
sont des hôtes discrets. Us sont 
aussi encombrants. D'abord, Bs 
n'aimant que les « beaux quar- 
tiers» — 7*. 8* et surtout 18" 
arrondissements — où as occu- 
pent des centaines d'immeubles. 
Ceux-ci sont autant d'enclaves 
aux grilles desquelles s'arrêtent 
les pouvons das autorités fran- 
çaises. Tout es qui s'y passe 
relève ds législations étrangères. 

La prolifération des nations 
indépendantes et te formidable 
essor des échanges internatio- 
naux multiplient sans casse csa 
inclusions. Autant de bonne 
affaires pour tes agents immobi- 
liers qui ont è placer un hôtel par- 
ticulier, un terrain bien situé, un 
immeuble de standing ou un 
appartement haut de gamme. Et 
l'on se doute qu'une telle 
demanda ne fait pas précisément 
baisser las prix. Il fout même par- 
fois renoncer è nos règles d'urba- 
nisme. Après des années de 
négociations et malgré l’opposi- 
tion de tout un quartier, l'ambas- 
sade soviétique s’est finalement 
installée en bordure du bois de 
Boulogne, sur plus d'un hectare 
de r ex-ceinture verts, évidem- 
ment non con s truc ti ble. 

Pas question, bien entendu, de 
gêner la circulation et le station- 
nement des 15 000 voitures 
im matricu lés en CD, C et K. Cha- 
que semaine, la préfecture de 
police met au panier un petit 
paquet de contraventions < diplo- 
matiques ». Mais au moindre 
accrochage, le commissaire du 
quartier doit se déplacer en per- 
sonne pour établir te constat. En 
revanche, la protection des per- 
sonnels et des intérêts étrangers 
è Paris est devenue le cauchemar 
des forces de sécurité depuis la 
vagua d'attentats qui, en 1 982, a 
causé la mort de deux diplomates 
et de deux démineurs français. 

Le police estime à deux mille le 
nombres des ambassades, consu- 
lats, sièges de compagnies 
aériennes, centres culturels, lieux 


de culte et résidences étrangères 
è Paris. Comme 3 est impossible 
de les surveiller svmrftanément, 
on plante des fonctionnaires aux 
points tes plus menacés et on 
lance des patrouilles qui passent 
à intervalles irréguliers. C'est te 
plan Anjou. Il mobffise tout de 
même des milliers d’hommes. 
Conséquence heureuse : les 
douairières ravies constatent que 
tes voyous ont déserté leurs quar- 
tiers devenus « de haute surveil- 
lance ». 

Domesticité 

française 

Mais la présence diplomatique 
a des effets plus tangfotes. Selon 
tes estimations du Quai d'Orsay 
t rent e mille diplomates et fonc- 
tionnaires étrangers gravitent 
autour des ambassades et des 
organisations internationales è 
Paris. Ce nombre triple avec les 
familles. Le total de leurs salaires, 
loyers, fiais de déplacement et 
factures d’entretien des immeu- 
bles dépasse certainement 
10 milliards de francs par an. En 
outre, è l'exception des pays de 
TEst, la plupart des consulats et 
organismes étrangers recrutent 
sur place leurs employés de 
bureau : salaires moyens, discré- 
tion exigée, mais des milliers 
d'emplois stables. « Sur les treize 
personnes de mon service, (fit 
Patrick Roberts, de l'ambassade 
britannique, la moitié sont fran- 
çaises. Certaines an place depuis 
vingt-cinq ans sont les é l ém en ts 
les plus permanents, la mémoire 
de la maison. » 

Autre retombée, tout à fait 
profitable pour le décor parisien : 
en s'installant systématiquement 
dans des demeures de prestige, 
les gouvernements étrangers ont 
sauvé tes vieux hôtels particuliers 
de la capitale. Les Anglais celui de 
Pauline Borghèse, tes Allemands 
celui des Beauhamais, les Espa- 
gnols la résidence des princes de 
Wagram. Et 3s tes restaurent à 
grand-frais. Les Soviétiques ont 
fait venir des spécialistes de 
Leningrad qui ont travaillé plu- 
sieurs années pour redonner tout 
son lustre è l’hôtel d’Estrée, 
superbe demeure dix-huitième de 
la rue de Grenelle. Piqués au vif, 
te6 Américains ont englouti des 
m étions de dollars dans la réhabi- 
litation de l'hôtel de Talteyrand. 
leur consulat da la nia Saint- 
Florentin. L'édifice chargé d’his- 
toire en avait aussi subi les ava- 
nies. Mais on a tout respecté, y 
compris tes impacts des projec- 
tiles tirés contre la façade è la 
Libération. Cette « possession » 
américaine est le seul endroit de 


Paris qui conserva tes plafonds 
peints et les décors en trompe 
l'œil ctii décorateur fiançais Bar- 
thélemy. 

Pour les admirer, il suffit de sa 
faire inviter è une soirée culturelle. 
Car si la vie mondaine des ambas- 
sades d'aman a complètement 
périclité — las banquets du corps 
diplomatique è l'Elysée et è 
l’ Hôtel-de-Ville ont vécu, — des 
activités plus enrichissantes l'ont 
avantageusement remplacé. Il 
n’est plus une nation qui ne rêve 
d’ouvrir un centre culturel A Paris. 
Le Bristish Coundl, 1e Goethe Ins- 
titut, l’Institut italien ont, depuis 
longtemps, montré l’exemple. 
D'autres leur emboîtent te pas. 
Les Allemands de l'Est ont pignon 
sur rue au faubourg Saint- 
Germain, tes Hongrois rua Bona- 
parte. les Finlandais prospectent 
le quartier Latin, les Japonais lor- 
gnent sur le boulevard de Gre- 
nelle. L'Institut du monde arabe, 
en construction à la porte orien- 
tale du boulevard Saint-Germain, 
sera le plus spectaculaire. Comme 
le centre suédois, niché dans le 
Marais et celui de la Belgique, 
situé près de Beaubourg, 3 témoi- 
gne du placement progressif des 
antennes étrangères vers les 
quartiers les plus animés de la 
capitale. A leur manière, ils parti- 
cipent au rééquilibrage de Paris 
vers l'est. 

En tout cas, chaque pays sem- 
ble s'ingénier à enrichir encore les 
nuits et tes week-ends des Pari- 
siens. En 1985. l'Année de l'Inde 
leur a offert le grand Mêla, éton- 
nante fête populaire qui a rassem- 
blé trois cent mille personnes au 
Trocadéro. Puis ont déferlé une 
succession encore jamais vue de 
150 manifestations en quelques 
mois. En 1986, ce fut l'Armée 
japonaise, ce qui n'a pas empêché 
les Saoudtens de foire un tabac 
avec une exposition au Grand 
Palais. On annonce pour 1987 
une année è la fois espagnole et 
brésilienne. L'univers semble 
déposer aux pieds des Parisiens 
ce qu'il a de meilleur. 

Derrière ces avant-gardes 
culturelles, les attachés commer- 
ciaux s'engouffrent pour promou- 
voir leurs produits nationaux. 
Résultat : ils attirent leurs firmes 
vers les congrès et les foires inter- 
nationales qui se succèdent sur 
les rives de la Seine. Leurs efforts 
continuent donc à renforcer la 
place déjà prééminente que Paris 
occupe sur ce créneau. Jamais au 
cours de son histoire, la capitale 
n'avait autant mérité sa réputa- 
tion de place internationale. 
Jamais non plus elle n'en avait 
tiré de tels bénéfices. 

MARC AMBROISE-RENDU. 


RELIGIONS 


Reçus par Jean-Paiii II 

Les évêques d’Ile-de-France 
défendent le catéchisme du mercredi 


Les évêques de la région Ile- 
de-France ont été reçus as Vati- 
can, da 23 an 28 février, en visite 
m 1 Bmino. S’exprimant en km 
nm, le cardinal Jean-Marie 
Lastiger, archevêque de Paris, a 
évoqué, vendredi 27 février, 
devant le pape, plusieurs ques- 
tions «Factnalitè, dont Péventna- 
fité d’osé suppression de la 
•paase da mercredi» dans les 
étabfissements scolaires et les 
conséquences qui en découle- 
raient pour renseignement da 
catéchisme. 


R0M£ 

de notre correspondant 


La présence à Roue des évêques 1 
des huit diocèses de nfe-do-Fraace 
était évidemment on peu plus 
qu’une visite ad liitdna parmi celles 
des neuf régions apostoliques de 

FHexagone. Un Français sur cinq vit 
en effet à Fuis on dans sa ba nlie ue, 
et la capitale, même en matière teü - 
mease, pèse d'un grand poids. Que 
Je président de cette région sait le 
cardinal Lnsdger, dont l'influence 
au Vatican est considérable, ajoate à 
cette évidence- 

L’archevêque de Paria a, devant 
le pape, énuméré quelques pro- 
blèmes emblématiques. Rappro- 
chant d’abord les manifestations 
faveur de Fécote privée de 1984 et 
celles des jeunes à la fin de 1986, il y 
aftnutgte cette contradiction : les 
parents se soit mobilisés pour « leur 
droit à transmettre en tome liberté 
à leurs erfants des valeurs fonda- 
mentales », alors que leurs enfants, 
eux, ont exprimé dans te me leur 


inquiétude face auxdites valeurs. 
L’explication est que la jeune géné- 
ration, « ignorante de son passé, ne 
sait comment déchiffrer son ave- 
nir». L’Eglise a donc le devoir de 
lui • apprendre l'histoire de notre 
salut et la mémoire de notre espé- 
rance». 

Les évêques d’Ile-de-France 
accordent une grande importance à 
la * question du mercredi » ; Os se 
battait avec une grande énergie — 
soutenus, observent-ils avec satisfac- 
tion, par te majorité des médecins 
scolaires - pour que ce jour « non 
travaillé » en classe reste aussi celui 
du catéchisme. 

A propos des immigrés, le cardi- 
nal Lustiger estime que « les réelles 
difficultés de cohabitation » ont été 
amplifiées * par l'excitation des 
réflexes de défense et d’agressi- 
vité». Là encore, « ta jeunesse a 
joué un rôle déterminant : elle a 
aidé le pays tout entier à mesurer la 
gravité des enjeux moraux de ce 
débat». Elfe a manifesté son * désir 
de fraternité» à l'égard de ses 
« contemporains , enfants d'immi- 
grés». 

Evoquant la crise économique, ■ 
d on t beaucoup co m p ren nent • qu’il 
ne s’agit pas d’un accident de la 
conjoncture », l'archevêque de Paris 
se réjouit des •grands courants de 
solidarité que connaît notre pays» 
et qui ne sont pas «des émotions 
fugitives» mais une conversion 
• à une plus grande pauvreté » de 
« cœurs qui semblaient étouffés par 
les séductions de la richesse ». 


Le cardinal Lustiger croit pouvoir 
parier de « renouveau catholique ». 
D observe que dans les son da ges une 
immense majorité de Français se 


déclarent désormais spontanément 
catholiques — même s'ils ne sont évi- 
demment pas pour autant « complè- 
tement fidèles à la foi et aux exi- 
gences sacramentelles ou morales » 
qu'elle implique. Mais 3 y a désor- 
mais « chez de nombreux fidèles 
une vision plus sacramentelle de la 
communion de l’Eglise, ainsi que de 
sa place visible dans la société fran- 
çaise». 

Dans la période qui s’ouvre pour 
le pays, propice aux célébrations his- 
toriques de diverses natures, l'Eglise 
entend se souvenir et faire savoir 
qu’elle « a contribué de façon déci- 
sive à la genèse de notre nation ». 

Ce discours ne pouvait que plaire 
à Jean-Paul Q, qui, en 1980, avait 
rudement demandé : « France 
qu'at-tu fait des promesses de ton 
baptême ? ». D a constaté cette fois 
avec bonheur que le pays • n’a pas 
vraiment renié son histoire chré- 
tienne » et que les jeunes « manifes- 
tent le désir d'une parole forte qui 
les oriente». 

Vous devez, a-t-il adjuré les évê- 
ques, « parler à temps et à contre- 
temps ; nous croyons que la chance 
d’une société libre est de pouvoir 
entendre une parole de foi », dès 
lors que «/es chrétiens sont pré- 
sents -. sur tous les chantiers de la 
vie associative et publique, à tous 
les échelons » - et à la fois « respec- 
tueux de ceux qui n’adhèrent pas à 
leur foi, sans cesser de désirer qu’ils 
la partagent à leur tour». Cette 
vitalité doit naturellement se mani- 
fester d’abord « dans le corps ecclé- 
sial ». lequel doit proposer dre 
* communautés repérables, publi- 
ques et facilement accessibles ». 

J.-P.C. 


REPÈRES 


Université 


M"* Francine Demichel 
présidente de Paris-VIII 

M "“Francine Demichel, professeur 
de droit public et de sciences politi- 
ques. a été élue présidente de l’uni- 
versité Paris-Vlll-Saint-Denis, par 
65 voix sur 107 votants. Elle rem- 
place M. Claude Frioux, dont le man- 
dat vient è expiration. 

[Née en 1938 & Marseille. M* Fran- 
cine Demichel est agrégée des facultés 
de droit. Elle a soutenu sa thèse d'Etat 
en 1964 sur «le d’Etat, juge 

constitutionnel*. EDe a enseigné è Tuu- 
verahé de Lyon-11, puis à celle de Paris- 
Vin depuis 1982. Elle est Tauteur d’une 
dizaine d'ouvrages dont La lutte idéolo- 
gique dans ta France contemporaine 
(1982) et Eléments pour une théorie 
des relations Internationales. 

Huit nouveaux 

départements d'IUT 

M. Jacques Valade, mini s tre de la 
recherche et de l'enseignement supé- 
rieur, e annoncé le 26 lévrier la créa- 
tion de huit nouveaux départements 
d'IUT (Institut universitaire de tech- 
nologie) qui vont être ouverts dès la 
rentrée prochaine. U s'agit de dépar- 
tements de maintenance industrielle, 
è Périgueux et ChSteUerault ; de 
génie électrique et informatique 
industrielle, à Valenciennes et Cergy- 
Pontoise ; de transports logistiques, 
è Mulhouse ; d'organisation et ges- 
tion de la production, â Annecy ; de 
biologie appliquée, à Amiens; et 
enfin de génie mécanique et produc- 
tique, à Tarbes. Ces nouvelles 
implantations seront financées grâce 
aux 50 millions da francs de crédits 
supplémentaires que M. René 
Monory, ministre de l'éducation 
nationale, avait obtenus au début de 
Tannée (te Monde du 23 janvier). 
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La crise de « Lyon-libération » 

Coup de poker ou lent enracinement ? 


LYON 

correspondant régional 

, ** C ™ e . * Lyon-Ltbératton, qui 
s est traduite pair le licenciement de 
dnwcpi personnes (le Monde du 

11 février). Était d’abord finand i a. 
C*est, en substance, le mamgp qu’a 

faire passer M. Serge Jrfy, 
^gé rant de libération, au <wn*« 
done xéunkm tendus avec le peooo- 
nd maintenu (tren t e-q uatre «>«■ 
nés) on licenciés. 

. La df fafnânnc des iMateaaîrea* 
investisseurs traditionnels do quoti- 
dien a entraîné des difficultés de tré- 
#*wie. La «maison-mère» a t«m 
ses engagements à hauteur de 

12 n a t ti on s de francs, mrô les invcs- 
twsenra pressentis pour un effort de 
rentre ae 2a moitié de cette s o mm e, 
qm aurait entraîné une prise.de ris- 
que équivalente des banques* se sont 


Cette explication a choqué 
r équipe lyonnaise en wrârwi de son 
caractère tardif— De même qu’on 
été jugées sé v ère ment les conditions 
dans lesquelles la Este nominative 
des licenciés a été comme. Sur znta> 
ventkm pressante d’un chef de ser- 
vice, le rédacteur en chef, M. René- 
Fiene Boulin, a lu une Este non 
négociable de dixrtept mim au 
cours (Tune assemblée générale. 
• Aucun patron lyonnais n'oserait 


procéder de la sorte /» t’ïmfignait 
une journalhite ficenôée— 

Cette remarque met Faocent sur 
rincopqrfhgnrion i etmne qui sem- 
ble s'installer entre des décisions 
* parisiennes» et un vécu «lyon- 
nais-. Là oà Serge July parie de 
•parl^oa. de •coup de poker », ks 
journalistes locaux préféreraient 
parier cfun «lent enracinement ». 
Le dingt semble encore léd, au 
momen t de la mise en pk»r* d^me 
nouvelle pagination, entre ceux qui 
ne désespèrent pas de re tr o uv e r à 
terme une place privilégiée pour 
l'information locale et les partisans 
d’une recherche axée sur k nv>ndc 
des «décident»» delà «high tech ». 

Six salariés — trois licenciés et 
tnxs membres de réquipe actoelk — 
ont créé un «writf de surveillance 
des licenciements à Lyon - 
Libération . pour « faire valoir leurs 
droits », bien sûr, «nâ aussi pont 
faire connaître leur position sur la 
politique rédactiramefle. « Demain, 
sembte-t-ti. Lyon-libé ne s’adres- 
sera plus qu’aux décideurs. Des 
hôtesses aux couleurs du Journal le 
vendront peut-être dans le TGV. 
Cette ville regorgerait-elle à ce 
point de grosses têtes qu'on puisse 
en faire une clientèle ? ». s’interro- 
gent — dans un collectif — 
quelques «pigistes» remerciés. 

• On voulait se «paya-» la FOR 
(presse quotidienne régionale). 


Les syndicats dénoncent le manqoe de concertation 
aprfô la soppressioa de Radio 7 


Des bulletins cfinfanziatx» de 
sept minutes renouvelés toutes les 
demi-heures ; ks litres de Factnalité 
repris tons les quarts d’heure, 
raunonce & tout moment des événe- 
ments importants i des rubriques 
fixes d*« information service » 
(métro, Bourse) ; de breft repor- 
tages que vingt-sept journalistes pui- 
sent et • retravaillent » à, volonté 
dans les documents des rédactions 
d’inter et de Coltizre-Mtaiqec. Tel 
est le projet de « chaîne d'informa- 
tion co ntinu e » que le PDG de 
Radio-France, M. Roland Fanre, et 
■on équipe préparent pour le 1» juin 
prochain (H Monde du 24 février). 

Mais fallait-il pour lancer Radio- 
France-Info, fermer Radio 7 ? Non , 
s’insurgent les syndicats CFDT, 
CGT, SNJ et SÜPART (artistes), 
qui regrettent que le nouveau projet 
• serve de prét exte à la suppression 
d’une radio non commerciale » m tX 
appellent à lagrève le 3 mais « pour 
une durée indéterminée * afin de 
protester contre « V abandon d’une 
pionnière de la bande FM ». Oui, 
répond M. Roland Faure : les 
Sa mfflkns de francs d'économies 
imposées à Radio-France, ks cent 
iTO wi oPi d’emplois, la rareté dot 
fréquences disponibles sur la capi- 
tale, condamnent font nouveau pro- 


jet à se bâtir sur les décombres d’un 
ancien. RaÆo-Emnce-Lifo ne pou- 
vait su faire sans reprendre à 
Radio -7 ses 4 millions de budget 
annuel (salaires non co m pri s ) et 
sans le (Tune partie 

de ses personnels (dix technicien* et 
tant journalistes). Bref, pour ta pré- 
sence, « la facilité, c est ne rien 
faire. Le risque, c'est entiepten - 
dre ». Un discours qui a reçu k sou- 
tien inattendu du— . Syndicat général 
des journalistes Ffc qui juge « diffi- 
cile de contester le remplacement 
d’une radio sans auditeurs par une 
radio d’avenir ». 

M ais FO, qu i refuse d os e joindre 
an mouvement de grève, se retrouve 
aux côtés (ks autres: or ganisa tions 
«ywuKnale* pmr condamner * la hât* 
et la non-concertation dans laquelle 
s’est effectué ce changement ». Des 
a c cusation s auxquelles ta direction 
se cou tente de répondre que •les 
régies ont été respectées » : le 
conseil d' administra tion a donné son 
approbation k lundi 23 février, 1e 
comité d'entreprise en a été informé 
mercre di et ta s tati o n a fermé— ven- 

^ ywnmt t 

Même justifié par ta nécessité 
d’adanter ks s t u d io s aux de 

ta p ouv dk stati on, ta cSérilé ne 
peut que wujnvuJii. 


Les chaînes françaises et le câble belge 

Les t9érisi(MB privées dmoat négocier un droit f accès 

câble devra-t-elle en passer par là et 
négocier avec les responsables 
[es? Cest ce qu’avaient entre- 
ks anciens mouriétaires de ta 


BRUXELLES 

do notre co rrespondant 

Les tfléspcctatcurs belges seront- 
üs privés de TF1 lorsque ta chaîne 
sera privatisée? La question posée 
par le quotidien "wallon la Meuse- 
la Lanterne n’est pas encore d'une 
brûlante actualité, les aut orités 
belges compétentes estimant possi- 
bles plusieurs formules de com- 
promis. 

La loi sur l’audwmuel prévoit 
que ks chaînes commerciales peu- 
vent pénétrer sur k territoire belge 
- le plus «flhié au monde — à ta 
condition d’aider, sous une forme ou 
ym« une autre, ta promotion de ta 
culture du pays. Ainsi TV 1, 2a 
future commerciale belge, a 

«hn» son cahier des charges robHga- 
tkm de co nsa c r er une partie de ses 
pr o gr a mmes à des productions 

De môme Sky Chanoei, ta chaîne 
musicale, doit programmer un cer- 
tain nombre de groupes de cfran- 
tenrs belges. De plus, rite <Mt verser 
une co nt ri buti on d environ 10 nm- 
bons de francs belges (1,5 million de 
francs) par an. -, 

TF I qui. en tant que cjusne 
publique, avait ànôt de cité sur te 

m Le Courrier de TASa en liqui- 
dation jtfdfetaira- - le tribunal de 
commerce de 

a proiwicé, ta vendrBd£T»m^ 

intee en Ikiuidetion judiciaire du quo- 
ta*» ta 

exemplaires . Ce jugement est totae- 

SSnSoni d’une a^t^ücn 

« «xcepttonnrita >d® 

œ.srr'/.vs» 

OMC g» 

Zj? S^^US^Sm 

d'une part « 

^S^nSSde ractuafle.dîrsfr 


pris 1 
Cinq. 


r M. Robert Hersant compte 

reprendre ks discussions pour que 
sa télévision soit reçue en Belgique. 
En revendre, ta sixième chaîne ne 
souhaite pas être diffusée sur le 
cfib&e belge. Il est vrad que ta Com- 
pagnie luxembourgeoise de tBSdil - 
fusion, nouveau propriétaire de ta 
Six, contrôle déjà TV l en Belgique. 

Précisons que ks té lé spectateurs 
belges, qui reçoivent plus de vingt 
chaînes de télévision, consacrent 
90% de leur awfience aux deux 
ehatnes Ireqk», la RTBF et RTL- 
Taéririon. Sur ks 10% restants, ta 
moitié va aux chaînes françaises 
publiques. 

JOSÉ-ALAIN FRALON. 


i en place 
pabodté 


RL de Leosse mettra cb 
P obsenatoîredeh 

M. François Léotard, ministre de 
la culture et de la co mmuni c at ion, a 
chargé M- Jean-Frédéric de Leusse, 
auditeur au Conseü d’Etat, de la 
en place de Fobservatoce de ta 
publicité Cet observatoire; dort la 
crëatiûn avait été suggérée par 
M. Jean Cluzel, sénateur Union cen- 
triste de ta Hsmte-Vïennc, é tudi era 
« les transferts qut pourraient 
s'opérer au sein du marché publici- 
taire devant ta muItipUamon des 
services de radio et de télévision et 
des phénomènes de transferts de 

ressources d’un secteur à l’autre qui 

pourraient en résulter », a indiqué 
M. Léotard. 

M. Jean-Frédéric de Leusse est 

^^^ùaoi^^à’enpnposer la 
structures » en faisant ta recense- 
ment de tons ks partenaires de ce 
projet (presse écrite, radios, tSév>- 
rinn, annonceurs, agences publici- 
taires, affichage cinéma). Le bilan 
des données recueillie* fera l'objet 
(Tnn prérapport au ministre de ta 
culture et de ta oemmumeatian qui 
informera alors le Portement et tas 
secteurs concernés de ses proposi- 
tions. 


reconnaît mexxo voce un des respon- 
sables de Lyon-Libération, et nous 
nous sommes trompés. » Mais le 
produit, allégé de quatre pages, est 
estimé encore capable de conserver 
son créneau et — au moins - dix 
mille achetons quotidiens. La nou- 
velle échéance pour l’équilibre 
fin a n cier est fixée à ta fin de cette 
année. On espère que les effets 
c umu lés des économies de personnel 
et de papier, de ta diminution des 
frais de gpftfrw , du démarrage de h 
publicité et de ta hausse des ventes 
en liaison avec k quotidien «atonal 
(plus 10 % espérés en 1987) assure- 
ront la pérennité du titre lyonnais. 

CLAUDE RÉGENT. 


L’offensive des publicitaires contre Havas 

Crise à l’AACP 


Détinssions en chatwg à F Associa- 
tion des a gr n/v f «wwgîhi en publi- 
cité (AACP), création d’une asso- 
ciation destinée à accé l ére r le vote 
d'une lot asti-trust dans le domaine 
de la publicité : la campagne 
« France, ta liberté de communica- 
tion est en danger * continue à faire 
des vagues, r jtyA» à l'initiative de 
trois publicitaires - Jean-Claude 
Boulet (BDDP), Philippe Calleux 
(FCA) et Jacques Séguéla 
(RSCG), — die dénonçait par voie 
de presse r omnipr é se nce du groupe 
Havas dans ks secteurs de ta publi- 
cité et de ta régie. 

Le groupe Havas a d'abord 
riposté par une assignation en référé 
puis par une plainte au pénal (le 


M. Michael Checkland 


Nouveau directeur général pour la BBC 


M. Michael un comp- 

table de cinquante n», a été nommé 
directeur général de la British 
Broadcasting Corporation (BBC) k 
26 février, eu remplacement de 
M. Atasdair Milae, qui avait démis- 
sionné Il y a un mois. M. Checkland 
était directeur général adjoint, et 
assure l'intérim depuis le départ de 
M.MBneL 

[Entré à la BBC comme comptable 
en 1964* M. rt»»M«ii<l est co n nu pour 


avoi r **"[»"■* un «plan de rigueur» à 
r en tre pri se au début des années 80. D 
s’est r écemment exprimé pour défendre 
le concept de service public, en préfé- 
rant « un service de qualité- aux pro- 
grammes pi ns « populaires ». L’une ^ 
priorités do nouveau directeur général 
sera de réaffirmer l'indépendance politi- 
que de la BBC, mise & mal ces derrières 
années par plusieurs polémiques avec le 
gouvernement conservateur de 
M" Thatcher.] 


Monde du 18 février). D estime que 
des chiffres par les trois publi- 
citaires français, sont erronés. Et 
qu’il y a là « dé nigre me nt et diffa- 
mation ». 

L’affaire prenait un tour tel que 
F AACP, qm regr o u pe 85 % des 
agences publicitaire, a tenté de jouer 
k juge de paix. Le 18 février, elle 
publiait un communiqué, wift 
prenait à ta fois acte du retrait 
d’Havas de la reprise de TF I et •se 
félicitait qu’un risque supplémen- 
taire de concentration ait ainsi pu 
être évité ». Mais elle indiquait que 
« Bavas cumule historiquement 
diverses fonctions dont la comptabi- 
lité peut être discutée » tout en criti- 
quant par affleure « les regrettables 
excès de langage et une campagne 
dont le ton porte atteinte à l’unité 
de la profession*. 

Deux jours après ta parution de ce 
communiqué, les gro u pes et les 
agences publicitaires liées à Havas 

qui repr ése n te n t au total 20,7 % 
des anrrç i ff fka versées à 

F AACP - annoncent kur départ de 
l'association. BéUer-cansefl amorce 
le monvement, snivi d’Havas- 
Conseil-Marsteller (HCM). A 
FAACP, cm s’attend dans ks jours 
qui viennent à un départ massif des 
antres groupes dépendant d’Havas 
(Folaris, Ecom-Univas, Robert et 
Partners, etc.) et de leurs agences. 
En outre, M. Bernard Brochand, 


président du directoire cFEurocom, 
démissionne de ses fonctions de vice- 
président de FAACP, tandis que des 
dirigeants d’agences publicitaires 
liés à Havas abandonnent leur man- 
dat d’administrateur de l'associa- 
tion. 

Un coup dur pour FAACP mais 
que celle-ci prend avec philosophie : 
« Lis reviendront », assure un de scs 
responsables, qui estime « que 
l’asso ci a tio n a été choisie comme 
terrain de bataille pour une guerre 

S i oppose un groupe à d'autres 
puis longtemps «. 

Du côté des initiateurs de la cam- 
pagne anti-Havas, on ne désarme 
pas. Les trois agences ont en effet 
décidé de créer l'association 
«Démocratie et communication». 
Cette dernière «se fixe l’objectif de 
lutter contre les concentrations abu- 
sives sur le marché de la communi- 
cation » et s'appuie sur la proposi- 
tion de kn de deux dépotés barristes, 
MM. Bruno Dnrieux (UDF-CDS, 
Nord) et François d’Aubert (UDF, 
Mayenne), qui vise à limiter la 
concentration dans le domaine de ta 
publicité (le Monde du 16 février) . 

Cette p ropo s ition pourrait être 
enregistrée k 2 avril, lors de la ren- 
trée parlementaire. En tout cas, les 
publicitaires comptent y contribuer 
par diverses actions de sensibilisa- 
tion. 

YVES-MARIE LABÉ. 


(Publicité) 



ÉTATS GENERAUX 
DES ÉTUDIANTS 
DE L'EUROPE 



QUAND LA JEUNESSE RELÈVE LE DÉFI DE L’EUROPE 


L’ÉGÉE EUROPE (Etats généraux des 
éludants de F Europe) est une association 
véritablement européenne. EHe rassemble 
près de 10 000 étudtants des dftarent s 
pays da la Communauté européenne. Cest 
la p rem i ère or g a nisati on an Europe à adop- 
ter di rectement une structw européenne 
en refusait les ra t a ém e t na tions nationales : 
FÉGÉE EUROPE repoupe 42 vMes irtivwsi- 
tares sans dtatinction étatique. 

ÉGÉE EUROPE est la plus grande 
a ssoci ati on eiropéenne composée unique- 
ment da jeunes. Elle a mis en place 
cinq grands programmes : c EURO- 


STAGES», «EURO-SÉJOURS », «EURO- 
MANAGERS». «VERS UNE DÉFENSE 
EUROPÉENNE» et «EURO-LANGUES». 
Elle publie « EUROPOUS », premier maga- 
zine éludant européen et organise chaque 
armée de multiples événements dans toutes 
les vBas universitaires. 

ÉGÉE EUROPE est uns association 
sans Cen poStique partisan. EHe a reçu 
notamment le soutien da la Commission 
des Communautés européennes, de Fran- 
çois Mitterrand, président de la République 
française, Richard von Weiszacfcer. prési- 


dant de la République fédérale <F Allemagne, 
Jacques Chirac, premier' ministre français, 
Margaret Thatcher, premier ministre britan- 
nique, Felipe Gonzalez, président du gou- 
vernement espagnol, Ruud Lubbers, . pre- 
mier ministre luxembourgeois. 

ÉGÉE EUROPE, c’est l’Europe des 
citoyens qui s’invente elfe- môme, et non les 
Etats qui modèlent l’Europe. Vous savez 
que du futur de l’Europe dépendra notre 
avenir collectif et personnel. Alors les collo- 
ques c EUROPE-ÉTUDIANTS » sont pour 
vous l’occasion de participer à l'élaboration 
de notre avertir commun. 


Du mercredi 4 mars eu vendredi 6 mars 1987 , ÉGÉE EUROPE 
organise pour la deuxième année consécutive : 

LES COLLOQUES EUROPE-ÉTUDIANTS 

Cette année, dix colloques se tiennent simultanément élans eMx villes européennes et abordent dix thèmes 
eSfférents: 

• AMSTERDAM : « Le défi de la défense européenne » 

• COLOGNE : « Les multinationales et les formations européennes 
au management a (EUROMANAGERS) 

• DELFT : « Le génie génétique en Europe a 

• K1E.L : « L'Europe entre l'Est et l'Ouest » 

• LONDRES : « Les transports aériens en Europe » 

• LUXEMBOURG : « L'Europe dans le concert des nations » 

• MADRID : « Les problèmes d'environnement dans le monde méditerranéen » 

• MILAN : « Une stratégie technologique pour l'Europe a 

• PARIS : « Le marketing politique en Europe » 

• STRASBOURG : « L'entreprise, quelles stratégies pour l'Europe ? » 

Chaque colloque accueillera entre 100 et 200 étudiants européens. Les langues de travail sont le 
français et l'anglais. Sur chaque ville, la nourriture et l'hébergement sont assurés gratuitement. 


Pour tous renseignements, écrire ou téléphoner à : 
ÉGÉE-EUROPE 
75, rue d'Amsterdam 
75008 PARIS 
Tôl. : (1) 42-82-02-43 


Avec le soutien du Journal 
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LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 


VESA BAXTER, Thêta* JcanMsric- 
Scneam (454549-77), no. 20 b 45. 
dira. 17 b. 

LE ROI LEAR, Théâtre de Bobigny 
(48-31-11-45). 19 b 30. 

LE TOURNIQUEr, Théâtre des 
Bouffas parisnn (42-96-60-24) . 18 h 
et 21 h 30. 

ALLEZ HOP. Ménagerie de verre (43 
38-3344), 21 h. 

verre interdite, stw&HbO&c 

dsTEM (435665-33). 21 b . 
BRJTANNICUS, Carré Sfirô-Moafart 
(45-3 1-28-34), 20 h 30 l. 


BUCHETTE (4326-3399). «un. 
19 b 30 : b Cantatrice chauve ; 20 b 30 : 
b Leçon; 21 fa 30: Sports et divertisse- 


42 - 81 - 26-20 


Pour fous renseignement concernant 


Les salles subventionnées 


OPÉRA (47-42-57-50), sam. 20 b 30 : Cca- 
driBon. 

SAULA FAVABT <42 *6*611). cam. 

19 b 30; ks Puritains. 

COMÉDIE-FRANÇAISE (40-154)0-15). 
cam. + dim. & 11 b 30; dim. 20 h 30: 
Tureaxei ; sam. 21) h 30: le Songe d’ans 
nuit d’été. 

OHADLLOT (47-27-81-15), Grand tbtt- 
tre, mm. 20 h + dun. & 15 h : b Mariage 
de Figaro; Théâtre dater : sam. » 

20 b 30 + dim. à 15 b: ks Désossés. 
ODÉON (Relfichc). 

PETIT ODÉON (43-25-70-32). «un. 
18 h 30: Paysage* bornai». de Naaâm 
HÜkmei. 

BEAUBOURG (42-77-12-33). Gnbaa- 
Vldéo: Ctaéam et Kttfratare an lapon; 
ae reporter & b rubrïqne FÛms/Cinétna- 
tbAqoe; VWéo-hifonnatten, & 13b. U 
bébé est une personne, de B. Martine; S 

do* 

de J.-M. Beraora ; VHéo/Mnsfepes, i 
13 b. Samaao et Dafib, de Saint-Sadns ; 
à 16 b. Fata M aagwâra. de F. Confal- 
ooicri; ft 19 h. bBohéme. de Pncemi; 
Oaétna dn Mo site (fan, uar.). à 15 h, 
Dernières acqanitrôns du MNAM ; 18 h. 
Rue Lowder ; Conma/DOnO: dim. i 
16 b: compositeur* d’aqjoartl’bui à 
TA RC; Une berne avec les crible* de 
me (enivre» de Marc Battier, Marco 

CARRÉ SDLVIA MONFORT (45-31- 

28-34) : sam, b 20 h 30 ; «fan. & 16 h: 

r - ■ “ — — 


Les autres salles 


AMANDIERS (43-66-42-17), mm. 

20 b 30 : b Divine Cfcranerie. 

ANTOINE (4208-77-71). sam 15 b 30 et 

21 b, dim 15 b 30 : Harokl et Mande. 
ARCANE (43-38-19-70), sam. 20 b 30 : 

Conta de Maopaasant. 

ARLEQUIN (45-89-43-22), mm 20b 30: 
Tb.de Chambre. 

ARXlSnC-ATHÊVAINS (43-5527-10), 
sam 17 fa et 21 b, dim. 17 b : Circuits 
dandestins (dora, b 1"). 


ARTS-HÉBERTOT (43-87.23-23), sam 

.15 b: Adorable JvBa. 


17 b et 21 h; dim- ; 

ASTELLE-THÉATRE (42-38-3253), 
sam. 20 h 30, dim. 16h:ManIsmeme. 

ATELIER (46-06-49-24), mm 21 b ï 
Adriaaa Moud (dora, te 28). 

ROUITES PARISIENS (42*6-60-24), 
mm 18 fa 30 et 21 b 30. dim 15 h 30 : k 
Tourniquet. 

CARTOUCHERIE; TV de la ToapMe 

(43-28-36-36), sam. 21 h : b Dcnttre 
Bande (déni, te 28) ; Agnation (4376 
99-61). mm-<&m 20 h 30 : le Procès de 
Jeanne «T Arc, mm de Mao Ttt-Mnng ; 
Epée de bob (4808-39-74). sam. 20 h. 
dbn. 15b30:Ca l ïgBte. 

CARREFOUR DE LA DIFFERENCE 
(43-7200-1 5) , sam. 21 b : Mtkon 1a ne. 
art internationale^ (45-w- 
3869), Gâterie, sam. 20 b 30 : b R<fi- 
«ricane (déni- le 28)- 

COMÉDIE ITALIENNE (4821-22-22), 
mm 20 b 30. <Hm- 15 b 30 : Oritmto 
Fbrioco. 

COMÉDIE DE PARIS (4281-00-11). 
mm 19 b : Mtm’reUe Jolie («bra b 
28) :mm 21 b, dim. 15 b 30 m 18 b 30: 

te Leçon des skés (deratel*)- 
DAUNOU (42-61-69-14). sam. 20 h 30, 
<fim b 15 b 30 : Y a-t-fl un otage dam 
rbameabfel 

DËCHARGEURS (4836O0O2). mm 
18 h 30, «fim. 15 fa : Sidoine; 20 h 30. 
dim 15 h ; Nos hommages Miss Emfly. 
DIX HEURES (4264-35-90). van. 
20 b 30 : b Magic d’Abdnl Abfrez 
(dent, te 28). 

EDOUARD VH (47-42-57-49), sam 
18 b 30 et 21 h 30, dim. 15 h 30 : tes 
CEcats. 

ESSALON (427846-42) . sam 19 b, «fin». 
15 b : les Coutre-jaors d’in» contrebas** ; 
nm 17 b + 21 h, «fim. 17 b: Papieia 
d*Ann6nte. 

FONTAINE (48-74-74-40), mm. 17 b, 
dim. 15 b 30 : Un beau «tend. 
GAJTÉ-MWTPARNASSE (43-20- 
60-56), mm 21 h. to. 15 b: B o n s o i r 

tpimRiL 

r r *rJTRTr SS (43-26-63-51). an 19 b : 
Sir Gftwain and tbc Groca Knïgbt ; 21 b: 
Master HatoH and tbe Bcys. 

GRAND EDGAR (43-20*009), sam 
20 h 15 îb Dragon (dora, te 3). 

GRAND HAUL MONTORGUEIL (42- 
960406), sam. 20 b 45, dim 18 b 30 : 
La «HQgençc de l'Ouest avait pertta b 
nord. 

GUICHET-MONTPARNASSE (43-27- 
8861), sam. 19 b : te Gntebet; 20 h 30 : 
Naître ou ne pm naître. 


LA BRUYÈRE (4-74-76-99), sam 21b. 

dim lShtbFemsMsanvagB. 

LIERRE THÉÂTRE (45-85-55-83). sam 
20 b 30, «m 16 h : Eketre- 
LUCERNAIRE (45-44-57-34), mm 

1 : 19 b 30 : Baudelaire; 21 b 15 : Kou 
par Kou- - H: 20 h : Tbértsc Desqaey- 
roax : 21 b 45 : On rCpâte BogateDe. 
MADELEINE (42-650709), sam. 

16 fa 30 + 21 b, dim. 15 b 30 iDemcssr 
b balançoire (dora te V"). 

MARAIS (427803-53). sam 20 h 30 : b 
Comédie sans titre. 

MARIE-STUART (450817-80). sam 
20b 15, dim 15 b 30 : Interview de Mtef 
Morte Sdunfu par scs fautâmes; 22 b: 
Menus de monta. 

MARfCNY (425604-41). 20 h. mm 
14 h 30 + 20 h. dim 14 b 30 : Kean; 
Perim nie, 21 fa. sam I* b, dim 15 b : 
la Galipette. 

MATHURINS (4265-9000), sam 

20 h 30. dim. 15b30:ndtoL 
MÉNAGERIE DE VERRE (43-38 

33-44), mm 21 b : Allez, hop ! 

MICHEL (42653502) . sam 18 b 45 et 

21 fa 40, dim. 15 h 30: Pyjama par six. 

MKHODIÉRE (47-42*522). mm. 
20 h 30, dira. 15 fa, sam. 18 fa 30 et 21 h: 
Double miMje. 

MODERNE (4874-1575) (D. soir, L.), 
21 h, «fim. 15 b : l’Effet Obpâsi 
MONTPARNASSE (43-22-77-74). 
Grade saBe (D. soir, 1- ), 20 fa 45. sam 

17 h et 21 fa, «fim. 15 h 30; Ce sacré bon- - 
heur. Petfle saBe (D. soir. L ). 21 b. 
dim 16 b : Conférence au somma. 

NOUVEAUTÉS (47-70-52-76) (D. mir. 
L.), 20 h 30, sam. 18 b 30 et 21 h 30. 
<fim 15 h 30 : Mais qui rat qui ? 
NOUVEAU TH. MOUFFETABD (43- 
31-11-93) (D. soir, U mar.). 20 b 45, 
ifan. 1 5 b 30 : les Yeux d’Agathe. 

(EUVRE (4874-42-52). 20 h 45, dm. 

15fa:Léop(ddtefaien-ainfi. 

PALAIS DES GLACES (464)7-49*3). 
Mm 21 b : Une mouche dans b tfte 
(déni, te 28) ; D s mm 21 b, dim 15 b : 
S. Joly. 

PALAIS-ROYAL (48*7-5901). HDL 
20 b 45 : rAnrasegaente. 

PLAINE (4850-1565). sam. 20 b 30, 
«w™ 17 fa : Images de Mussolim en hiver. 
POCHE (45489207), mm 21 fa, fim. 
17 b 15 : Am£d6e ou comment s’en 
d£banasser ; sam 18 h 30, «fin». 17 b 15 : 
Dernières lettres d’une mère jaïve à «on 
fib. 

RENAISSANCE (42-081850), ssul, 
fim. 21 h : Va pas qu’Agatfaa. 
ROSEAU-THÉaTKE (4871-3820), 
sam 19 h, les joan pairs : Arra ao d m o. 
SAINT-GEORŒS (4878-63-47), sam 

19 b et 21 b 30| «fim. 15 b : tes Seins de 
Lob. 

STUDIO DES CHAMPS-ELYSÉES <47- 
23-3510), sam 21 b,_«Um. 15 h 30 : 
Voyage an bout de h nmL 
T AI TH- D'ESSAI (42-781879), «un. 

20 h 30, dim 1 5 h : Antigone ; mm 22 fa, 
«fim. 17 b: l'Écume des jouta; sam, 
20 fa 30, dim. 17 b : Hais dm 


l’ensemble des i 


des salles 


programmes • 

(de lî h 6 21 h sauf dimanches et jours fériés! 


[Réservation al prix pr éf é rentie l * 


la Carte 


Samedi 28 février - Dimanche J* mars 


TH. D'EDGAR (4522-11-02). asm. 
20 b 15 : tes Babas cadres ; aam 23 b 30 : 
Nous on fait eô «» noua «Ht «Je faire. 

TH. DE L’HEURE (45-41-46-54), sam 
20 b 30 : Visites à te jeune rené. 

TH. 14 (45-45-49-77), sam 20 h 45. «fim 
17 h : Vers Buter. 

TH. DU LIERRE (45-86-5583), sam. 

2Q b 30, dim. 16 ta: Electre. 

THÉÂTRE DE PARIS (43-59-3839). 
sam 20 h 30. (fim. 14 h 30 et 18b 30: Ica 
Brumes de Manchester. 

TH. PARIS- VILLETTE (4802*868). 
otp» 21 b, dSm 16 b 30 : Coovenatioos 
après un cmerrancnL 

THÉATRE DU TEMPS (43-5510418). 

asm 20 b 30 : Antigone 
TH. DU ROND-POINT (42-5660-70), 
Grand Tbtttre t te 1- & 15 fa : Mou 
Faust ; Petit Rori-Btet, dim 18 b 30 : 
Une aoiiéc eu Provonoe ; MIT, «m. 21 b, 
dira. 15b:teRaraayaite. 

TOURTOUR (4887-8248), mm. 

20 b 30 : Bafaiboam. sam 18 h 45 : b 
F&eà E.GtüUcric. 

VARIÉTÉS (426809*2), aam 17 h 15 et 

21 b. dim 15 h 30 : C’est eaeare uneux 
rapriMnkfi. 

Les concerts 


OdéoR, 8 (43-25-59-83) ; Ambassade, 8 
(43-59-19-08) ; Mmnpnn», 1* (43-27- 
52-37). 

LE OCEUR MUSK3EN (fr-): Forum 
Anxe-Gd. 1« (42-97-53-74). 

LA COULEUR POURPRE (A^ v m) : 

Triompfac. » (45624576). 
CROCODILE DCJNDEE (Amt, n.) : 
Farem Barfaon, 1* (45-0857-57) ; Haa- 
teleuille, 8 (46-33-79-38) ; UGC 


Rotonde. «• (4574-94*4) (à partir de 
; Biarritz. 8 (45-62-2040) ; 


SAMEDI 28 FÉVRIER 

Lneemabe, 18 b 30 : V. Stoupel (Scfan- 
bert, Liszt). 

SaBe Pteyrt, 20 b 30 : Nouvel Orchestre 
philharmonique, tfir. E. Krivine (Ru- 
ienc, Houegger, Brosse—). 

Oypce S^ura- Agnès, 20 b 30 : 
A. KreusU ; J.-L FlüBppb (rencontre 
LÊoa-Baudrieire). 

Egfise SabthMerri, 21 h : M. Mas 
(Rroen, Kuriag,Radutescu). 

TMfttre 18. 16 h 30 : M. Lbrtut (Dow- 
tend, Bach, Giolîam) . 

DIMANCHE 1- MARS 

ARC, AnOrartn, 16 h : P--L- Aiunnd 
(Battier, Streppa)- 

CC Sotoe, 17 b : Ch. Brogâaer, 1. Bach- 
man, L. Wfckï, W. Lang (Loetrac, Gw- 
nbe. Passereau—). 

Tfa dn Ren8Pobt, 11 b : Quatuor Mélos 
(Cherubini, Beethoven), 

SafaX-Merri, 16 h : Trio Marctaesuri 
(Beethoven, Smetana). 

faifa plnd, 20 b 30 : L Stem, D. Baren- 
bdbn (Schubert). 

Tcaspb des Kltottes, 10 b : SC. Lecfcre 
(Bach. Domessicux, Dubois—). 

EsBk de la Trintefi, 21 b : Chœur a 
Orchestre francosaUcmond, dir. Ch. Kttb- 
tewnn (Motrteverdi), 

Nea*4baie«e Parte. 17 h 45 : D.Di Fin» 
(Vwtxk, Franck, B«aL~) . 




Las Oaas nwrfnb C*) «ret faMcrdHs an 
Mira de mbe ans r*) an anba de dbs- 


La Cinémathèque 


CHAUX 0T (47-04-24-24) 
SAMEDI 28 FÉVRIER 
15 b, Rahofiot, de J. Darajr; 17 h. Le 
VqBc blés, de J. Stelfi; Horamaso à 
F. Rosi: 19 fa. Cadavres exquis; 21 b 30. 
Christ s’esl arrêté 1 EbotL 

DIMANCHE 1- MARS 
15 h. Le Secret de Monte-Cbristo, 
«TA. Valentin ; 17 b. Un bemme manda 


28; «Smcfaea StGamaifl, 6» <46-33- 
1882), lup. 

AXANTHK (lai, wa) : RèpabSic 
Cinéma, 11« (480551-33). 

L’ANNÉE DU DRAGON (A, va) : 
Grand Parois, 15* (45544685). 

ASSOCIATION DE MALFAITEURS 
(Fr.) : Forum Horizon, 1* (45-08- 
57-57) ; Rex, 2* (453343*3) ; UGC 
Datnou, & (42-2510-30) ; UGC Mont- 
parnasse. 6> (4574*4-94) ; Marignaa. » 
(5559*2-82); Biarritz, 8 (45-62- 
2040) ; Français, 9* (47-70-3588) ; to- 
tale. Il* (4342-1680) ; Natten, 12- (45 
4504-67) ; Fkimae, 15 (43*1-5686) ; 
Galaxie, 13* (45-804 84)3 )[_ 


gSSSüSfWSS^- 
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F. Rosi: 19 , Les Tri» Frères ; 


BEAUBOURG (42-7835-57) 
SAMEDI 28 FÉVRIER 
15 h, La C htenoe. de J. Renoir; 27 b. 
Histoire d’au acteur a m bub » . de Yasnjâo 
Ozu ; 19 h, Cbretrique «T Asaa M sg d a ten a 
Bach, de JM. Stnub et D. Hn3bt; 21 h. 
Les Demoiselles de Wflko, de A. Wajda 
(VretQ- 

DIMANCHE t* MARS 
15 fa. L’Amant de Lady Chatteriey, de 

M. ABegrct; 17 h, La Cawa, de L. Tarre- 
Nibsao; 19 h. Le Héros sacrilège, «le 
K. Mjzqguchi ; 21 b, Detetere le miroir, de 

N. Ray. 


CENTRE GEORGES-POMPIDOU 
SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
Onésaa et Btténftoc au Apn 
SAMEDI 28 FÉVRIER 
14 b 30. Le Traquenard, de H. Teahiga- 
han; 17 h 30. La Face d'un antrc/Le 
Visage <Tua sotte, de H. Tesbigabsaa. 

_ DIMANCHE I* MARS 
14 fa 30, Il était une guerre dans mon 
enfance, de S. Seha ; 17 b 30, Les Hommes 
du Nord/Le* Homme* de Toboku. de 
K. Wukawa; 20 b 30, La BaOade de 
Nanyama, de S. Imamnra. 


UGC Convention. 15- (4574*340); 
Maillot. 17- (47-48-0606) ; Patb6 
Otefay. 18- (45224601). 

ASTÉRIX CHEZ LES BRETONS (Rr.) : 
George V, 8- (456541-46); Saint- 
Ambroise, II» (47-0089-16). 

AUTOUR M! MINUIT (HrrtA, va) : 

Ch ray Palace, 5- (452519*0). 

LES RAUSEURS DU DÉSERT (Tarn- 
■un. vjû.) : Utepia, 5- (4 3-26- 84-65). 
BASIL DÉTECTIVE PRIVÉ (A^ vX) : 

Napoléon. 17* (4567-6342). 

BtRDY (A-, va) : Loscxnaire, 6" (4544- 
57-34). 

ELUE VELVET (A, va) (•) : Forum 
Orient-Express, I» (42854526) ; Hau- 
tefemUe. 6- (46-357538) ; Pagode, 7* 
(47-0512-15) ; Colisée. 8- (4559- 
2946); EscmdaL 13- (47-07-2504) ; 
pernaastens, 14- (4520-3520). - Vil : 
Lumière, 9- (45464907). 

BONS BAISERS DE UVESF00L 
(Asg« va) : L a s e t a b oai B. 6 e (4635 
97-77). 

BRAZIL (Brû-, va) : Epée de Bob, 5- 
(43-37-5747) ; Saint-Lambert, 15* (45 
35*1-68). 

CHAMBRE AVEC VUE (Brû-, vml : 
Impérial, 2 ■ (47-457552); I+Juflkt 


nodraS) 

ta «X vi.: Marignan, 8» (43-59*582) ; 
va: 14jidÔet-Bcangraae0e, 15 (4575 
79-79); Mayfaâ; 1 6- (4525*7-06); 
vX : Impérial 2* (474575S2) ; Grand 
Rot, 5 (45368593) ; St-Laz&re to 
qukr. 8* (4587-3543) ; Natten. 12> (45 
43-04-67) ; UGC Gare de Lyon. 13f (45 
4301-59) ; Fauvette, 13* (4531-60-74) ; 
Mistral. 14» (45-39-52-43) ; 

Mantparoasee-Palbé, 14* (4520-1506) ; 
UGC Conventtou, 15- (4574*340); 
Maillot. 1> (47-450606); Path6 
Wepter. 18» (45254601): Secrftaa. 
19* (450679-79) ; Gasmout-Gambetta. 
20> (460610*6). 

CROSS (*) t Geosge-V. » (45054146) ; 
Paramount-Opfira, 9* (474556-31) ; 
Pâmassent. I* (4520-352)). 

LE DÉCLIN DE L’EMPIRE AMÉRI- 
CAIN (Can.) : Oaé-Bcanbooig, 3* (45 
71-52-36) ; UGC Odéon, «• <4525 
10-30) ; Rotonde, 6* (4574-94-94) ; 
Pagode, 7e (47-0512-15) ; UGC 
Ctempa-Efyafea. 8* (458520401 ; 
UGC Boulevard, 9* (4574*540); 
UGC Gare (te Lyon. 12e (434301-59) ; 
UGC Gobefins, 13* (45362544) ; 
GaamOBt-Alésfa. 14e (4527-84-50) . 
Gaumont-Convention, 15e (48-28- 
4527) ; 14Ju3ka-BeaugreneIle. 15 (45 
757579) ; Images, 18* (452247-94) . 

LE DIEU DE LA DANSE (Ft) : Rapde, 
> (47051515). 

DOWN BY LAW (A-, va.) : Gaumont 
Haltes, 1- (45974670) ; Samt-Andrf- 
des-Arts, 6 (452680-25): Gaumont 
Parnasse, 14* (43-353040); Elyafies 
Lincoln, 8» (45553614). 

DOUBLE MESSIEURS (Fr.) : Deafert, 
14* (45214101). 

EMMANUELLE V (Fr.) (**) ï 

George V. 6 (45654146) ; Maxévfflc. 
6 (47-70-7586). 

L’ENJEU (Turc, va): Forum Oriort- 
Express, 1“ (45354526) ; Roflet- 
Logce, 5 (43-544534). 

L’ÉTAT DK GRACE (R;) : Parnassiens, 
14* (4520-30-19). 

LA FEMME DK MA VIE (Fr.) : UCG 
Nonnamfie.» (45651616). 

FffiVEL ET LE NOUVEAU MONDE 
(A-, vX) : Forera AroeraOri, 1*» <46 
9553-74) ; Rea.5 (45*683*3) ;W3C 
Odéon, 6* (45251630) ; Public» 
Champs-Elysées, 9> (47-20-7623); 
Ennitage, 6 (45651616) ; Rw.2» (45 
368393) ; UGC Montparnasse, 6 (45 
74*4*4) ; ParaniDumSpéra, 6 (4745 
5631) ; Bastille, II* (43451680) ; 
UGC Gobelina, 13* (45362544); 
Gauaom-Aléria, 14» (4527-84-50); 
Mtramar, 14* (45200552); UGC 
Comrentâ». 15 (4574*540) ; Images, 
18* (4522-47*4) ;Secrfttn. 16 (4206 
7579). 

LES FUGITIFS (FV.) : Gaumont Opéra, 
5 (4742-60-33) ; Bretagne, 6 (4625 
57-97) ; Ambassade, 6 (45551508) ; 
Publias Champs-Elysées. 8» (47-20- 
7623); G*la*£ U* (4500-1803); 
Gaunautt Convention. 15 (48084527). 
GOTEOC (Brit*. va) : OnodK» St- 
Germain, 6 (46351082) ; Ermitage. 6 
(4503-1616) ; v-f. : UGC Montpar. 
Basse, 6 (4574*4*4). 

HANNAH ET É®S SŒURS (A^ va) : 

Stmfio de b Harpe, > (463405*2). 
L’HISTOIRE OFFK3ELLE (Atg* va) : 

Deafert, 14* (4 521410 1). 

JEAN DE FLORCTTE (Fr.) : Gamnoat 
Opéra 2* (474560-33) ; George V, 8* 
(45654146) ; Montrâmes, 14» (43-27- 
5537). 

JUMPING JACK FLASH <A~ va) : 
UGC Bi arritz. 8* (45622040). 

labyrinthe (a^ fa) : Forma atco- 

CU. 1» (42*7-5243); 14-Joillct 
Odéon. 6 (45255903) ; Merenry. 8* 
(45-62*602) ; vi : Paramoum-Opéra 
5 (4745S631) ; MaxériÜc, 5 (47-76 
7586) î UGC Gobelius, 13» (4636 
2344) ; Mistral. 14* (45056243) ; 
Mcmtparnasae-Patbé, 14* (45261506) ; 
Imago, 18* (452547*4). 

LA LÉGENDE DE LA FOKIERESSE 
DE SOURAM (Sot, va) : Epée «te 
Bois, 5 (4537-5747). 

LÉVY ET GOLIATH (Fr.) : Forum 
Orient-Express. 1» (42-33452 6) ; Gau- 
mont Opéra, 2* (47456633) ; Rca. 2* 
(45362544) ; UGC Danton, 6 (4525 
1630) ; Ambassade, 8* (45551508) ; 
UGC Gare de Lyon, 12* (434301-59) ; 
Fauvette, L3* (43-31-5606) ; Gaumont 


AMsb. 14* (452704-50) ; Gaumont 
Convention, 15* (48-2 8452 7). 

MANON DES SOURCES (Fr.) : Forma 
Orient-Express, 1« (45334226) ; bnp6 
rioL 2 • (47-4572-52) ; Marignan, te 
(43-59-9202) ; Mcotasnas. 14* (4527- 
55*7); OraveanoraSsintCbarles, 15* 
(46757575). 

MASQUES (Pt.) : Forum Hraboa. V’ 
(4508-57-57) ; R**. 2* (453603*3) ; 
Gn^Bceubourg, 3* (4571-52-3 6); 16 
Juillet Odéon, 6 (45255983) ;Pa*odc, 
7* (47051515) ; Ambassade, 8* (43-55 
1908); Biarritz, 8* (45652040); 

• Sïdat-Lazare Pasquler, 8* (43-87- 
3543) ; Français. 5 (46763388) ; 16 
Juillet BastiUe, 1 1* "(43*7*0*1) ; 
Nation. 12* (434304*7) ;Faarett*vl> 
(4631-5606); Minuoar, 14» (45»- 
8552) ; GaumontAléria. 14* (4527- 
84-50) ; Gaumant-Paniasse, 14* (4535 
30401 ; Gaumout-Conventioa, IS* 
(48-234527) ; Z4-JoÜtot BeasgrcneQé, 
15° (45757579) ; Maillot, 17* (4748- 
0606) ; Patbé-Clichy, 18* (4522- 
4601). 

MAUVAIS SANG (Fr.) : Cmfi Ben- 
bourg. > (4571-55K) ; Balzac, » (45 
61-10-60) ; Luxembourg, 6* (4633- 
97-77). 

MÉLO (Fr.) : 14Jufltet Parnasse, 6 (45 
265800). 

LA MESSE EST FENDE Ou va) : 
- Racine Odéon. & (43-261568) ; Gau- 
mont Parnasse. 14* (4535-3640). 

LE MIRACULE (FV.) : Ecran 1* (42*7- 
5574); ]4thriHet' Odéon, 6 (4525 
5903); UGC Mo n tp ar nas s e. 6 (4574- 
94*4); Marignan. 8* (45559202); 
George-V, 8* (45024146); UGC Bfara- 
ritz, 8* (4562-2040); MaxériBe, 9- (47- 
70-72-H6) : Psramoant-Opéra 5 (4743- 
56-31); UGC Boulevard, 9* 
(4574*540); 14-JuOkt Bastille, 11* 
(4557*081); UGC Gare de Lyon. 12* 


Les exclusivités 


LES ADIEUX A MATK7RA (Sov., va) : 
£pée de Bois, 5 (4537*747) ; Cosmos, 
6 (4544-2800). 

AFDEB HOURS (A^ v a) : Studio «te h 
Contrescarpe, 5* (43-257637) . jusqu’au 
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achetez rfiez vous, hors de la exihue. 

36.15 TAPEZ LEMONDE 


LES FBJRS NOUVEAUX 


CHRONIQUE DES ÉVÉNE- 
MENTS AMOUREUX. Eta polo- 
nas d* A. Wajda. Va : Gaumont- 
Halles, 1*» (42-9749-70) ; 
Gaumont-Opéra. » (47424633): 
Cbmy-Pabee, 5 (452519*0) ; 16 
JuHet-Odéou, 6 (45255903) ; 16 
JteDet-Ibnaaae, 6 (43265600); 
Gamnant-CbtiiqariSbtiées, 8* (43 
59*447); 14JriHettotiIte, 11* 
(4557*081); Gammmt-Parêtasc. 
14* (43-353040) ; 14-JulUet- 
Beangrenuib, 19* (45757579). 

DANS LES MONTAGNES SAU- 
VAGES. Füjù chinois de Y.XueAu. 
Va : Utopie, 6 (43068445) ; 16 
JnfitetrPareasse, 6 (45265300). 

GRAND GUIGNOL. Film fiançai* do 
J. Marixeuf. Cfaié-Beaubourg. 3* 
(42-71-52-36) ; UGC Odéon, 6 (42- 
251630); UGC Rotande. 6 (45 
74*4*4); Triomphe, 6 (4546 
45-76) ; UGC Boulevard, 9* 
(4374*540) .UGC Gare de Lyon, 
12* (43430149). 

MOSQUnO COAST. FRm unéri- 
nii n de P- Wçfc. Va : Qatumat* 
Haltes, 1' (42*749-70) ;Gaemont- 


Opéra, 2* (4742-6633) ; 

HamufaaDte. & (463379-38) ; Bre- 
tagne. 6* (452557*7); FUhUda 
Safan r G e rrm i n . 6 (4522-72-80) ; 
Ambassade, 6 (43-59-18-03); 
Gemge-V. fr (46424146); 16 
Jidltet-Bastilte, 11* (4357*681); 
Esc aria!, 13 (47-07-28-04) ; 
GaamoBt-Panurèe, 16 (43-35- 
3640) ; lGoopan or ara a, 15 (43-06 


5040). - VS. : PanaoniitrOpén, 
9* (47424631) ; Natten, 12* (43 
430447); Fauvette, 13 (4331- 
5686) ; Mbonl. 14* (45394543) ; 
GaunonhCouveatieu. 13 (4633 
4527) ; MaSDot, 17- (47460606) ; 
Wepter, 16 (45224601). 

STAND BY ME. FBm américab de 
R. Reiner. V.o. : Cinéma- 
Beaubourg; 3* (4571-5536) ; UGC 
Daman, 6 (45251630); UGC 
Biarritz, 8* (45-62-2640) ; 
Gaumont-Parnasse, 16 (4335 
3040) ; 14Jttmet-Bean*nadle. 16 
(4679-7575). - VS. : UGC Mont- 
parnasse. 6- (4574*4*4); UGC 
Boulevard, 9* (4674*540) ; UGC 
Gobefins, 1> (43362344). 


(434301-59); Galaxie, 13* (4586 
1603); UGC “ 


Gobelina, 13 (4336 
2344) Montpanujae-PkthA, 14* (4326 
12-06); ■ PLM St-Jai^nes, 14- 
(45894642); 7*arnasriens, 14* (4326 
3520); Mistral. 14* (4539-5243); 16 
Jn3kt Bcaugreodk, 15* (457579-79); 
Convention St-Cbarka, 15* (4579- 
3300); PtttbéCBchy, 26 (45224401). 

M3SSFOX (A. va) ; Forma Oricnt- 
Exprese, 1« (45334526); Locanairc, 
6 (454657-34), Gtorgo-V. 6 (4585 
41-44) - VX : LumSre, 9* (4546 


MBS MONA (*) : Luxeratoo u ig. 3 (46 
33*7-77); Balzac, g* (4541-1660); 
Lumière, 9* (42464907) ; Paroas a kia . 
14* (43-263619) 

XA MOUCHE (A. va) (*) : Forma 
Orient-Express, 1- (45334526) ; UGC 
Danton, 6 (42*51630); Marignan, 6 
(4359*582); VX : Rex, 3 (4536 
8393); UGC Montparnasse, 6 (4576 
94*4); W 9* (47-763388); UGC 
Gobe£ns, 13* (43362344); Montpar- 
nasse Pttbé, 16 (43261506); Patbé 
Oteby, 16 (45254001). 

LES MURS DE VERRE (An va) : Epée 
do Bais. 5* (4337-5747). 

MY BEAUT3FUL LAUNDRETCE 
(BriL, ta) lOnocbes, 6 (46331082). 

NEUFSHHAlNISETDiMK (*) (A, 
va) : Trio m phe , 8» (45-63*576). 

NOIS ET BLANC (Fr.) : Epée de Bois, 5* 
(4387-5747). 

NOLA DARUNG NTfiW FAIT QU’A SA 
TÊTE (A, ta) : Saint-André-dea-Aits. 
6 (43264618); Etyaéua-Uncaln. 6 
(43593614); Studio 43, 9* (47-76 
£340) ; RépubfioCSnfima, U* (4605 
51-33) ; Panrnisimif. 16 (43203230). 

LE NOM DE LA ROSE (Fr^ va): 
Forum Horizon, I» (430657*7); Jto- 


tefemSe, & (46337988); Mangnau. 6 
(4359*282); UGC Nonaaafie, 6 (45 
631616); Btesmmtta Montparnasse. 15» 
(45462502); VX : Français, 6 (47-76 
33-88); MeusjsareaïsaFbtbt 14* (4626 
1506); Ganmout Alésb. 16 (4327- 
8650); Gala*», 13 (45861603). 

OUT OF AFRICA (A^ va) : Pubfiôa 
M f tt p w» , 8* (4359-31*7). 

LE PASSAGE (Fr.) : UGC Enmtage. 8» 
(45631616); UGC Baakaxd, 9» (45 
74-95-40). 

PEGGY SUE STEST MARIÉE (A, va) : 
Studio de b Harpe, 6 (4634*552) ; 
Ambassade. 6 (4&S9-190S). 

PROMESSE (Jap, va) : FonnnHorizoa, 
l«r (45*657-57); SfaGenuain Hncfaette. 
5» (46336530); 7-P«mat«tens, 14» (43 
2632*0). 

QUATRE AVENTURES DE RA3 
NETTE ET MIRABELLE (Fr.) : 
Gaumont-Halles, 1*» (46261312); 
Saint-Germain des Prb, 6* (4323 
87-23); Balzac, » (4561-1660); Pan»- 
tiens, 14* (43263320). 

LE RAYON VERT (Fr.) : Fbnwtiena, 
16(43263619). 

ROSA LU2EEMBUSG (AIL va) : Ono- 
dMS, 6 (46331682). 

JA ROSE POURPRE DU CAIRE (A* 
va): Grand Parois, 13 (45*4*6*5); 
Cbudritr^cturia. I* (433612*3). 

LA RUMBA (Fr.) : Forant Horizon. 1- 
(45065357); Rex, 3 <42*683*3): 
UGC Danton. 6 (43251630); UGC 
Montparnasse, 6 (457694*4); Crimée, 
8* (4359-29-46); Normandie, 8* (45*3 
1616); St-Lnare Pasqnter, 8* (43*7- 
35-43); Paramoral-Opdra 9» (4743 
5631); BastiBa,! 1* (43431680); UGC 
Gare de Im 12* (434301*9); Fau- 
vette, 13* (4331*674); Montp a rnas se- 
Patbf, 16 (43261306); Mbtral. 16 
(4539-5243); UGC Cnaventten. 13 
(45-74*3-40): Convention St-Cbariec, 
15* (45793300); Images. 16 (4523 
47*4); S eezétaa, 19* (42-0679-79); 
GamumtGambeira.20» (463610*6). 

SABINE KUE2ST, SEPT ANS (ABU 
va) : RépubEoCinéma, 11* (4605 
£1-33). 

UE SACRIFICE (PnaonSuéiL, va): 
Bonaparte. 6 (43261312). 

UE TEMPLE IFOR (A^ va): Fmren 
Orient Express, I» (42-33-42-26); 
Gem (45*34146); Triomphe, 
g* (45634576); vX : Arcades, 2" (43 
33*658); P aramoun trOpéra, 9* (4743 
5631); Gaffl6RocbcdMuart. 9* (48-76 
81-77); UGC Gobelina, 13* 
(43363344); MbntpuflK». 14» (4327- 
5337). 

TETE DE TURC (AIL. va): St-André 
des Art», 6 (43*64318). 

T M tofegg (Fr.) : Lucesant^ 6 (4546 
57-34); Elysées Lincoln, S* (4359- 
3614). 

37*2 LE MATIN (Fr) : Gmmwrt Belles. 
P* (42*7-49-70) ; Samt*Griiri. 5* (43 
2679*17); George-V. 6 (45634146); 
Bfawrie Moo i p ar nasae. 15* (4546 
2502). 

TROTS HOMMES ET UN COUFFIN 
(Fr.) ; George-V, 8« (45634146). 

IW GUN (A, va) : George V, * (45 
6241-46); vX : Furmistom. 16 (43-20- 
3330). 

Z7HORAS CBapk.vA) : Latins, 4* (4376 
47*6). 

LA VIE DISSOLUE DE GÉRARD ÏÏG- 


QUE (Ft.) : Gemw-V, 8» (45*3 
4146); FranpaÂ 9* (^-70*3*8). 


WANDA’S CAFE (A-, va) : Luram- 
bourg, 6* (43*6*7-77). 

WELCOMK IN VŒNNA (Aatt, va) 
Samt-GanaûaStn£o, S 1 (4633*320). 


PARIS EN VISITES 


« Les Mriptnm et ks xancm dn tnti- 
mbmp tiède i Notre-Dame», 14 h 30, 
façade portail ccntnd (M™ Romann). 

•Prtüpemde p ari s fcim c de» abbuase» 
à pjgalle», 14 h 30, mètre Abbertes 
(V. de Langbde). 

■La, «mur Carrée et ké ttavaor dn 
Louvre», 15 heures, métro Lame, et 
«A Saint-Denis, les ceSuks dn aamd 
de Louis de France reconatitnées*. 
15 berna, sortie métro Saint-Dan»* 
Forte de Paris (Paria et sco histoire). 

«Vestiges et^ curiosités de fat monta- 
gne Sainte-Geneviève», 15 beortn, 
métro CbnSnaLLemoinB (M. Ragne- 
aetm). 

m Hôtels de rae Saint-Looia », 
14 h 30, sotie métro Sainbftal (Résur- 
rection du passé). 

■ Le musée Picasso 1 rhdtei Salé», 
12 heures, 5, rue de Tfaorigny, et 
«L’hôtel de Laozaa», 15 beares, 
17, quai d’Anjou (Approd» de Tart). 

- Visita des nouveaux appartements 
d* été restaurés dn ray an Lame. DafaO- 


LUNDI2MAKS . 

fard de COuchn à la saBe dm maîtres en 
faits d’armes du grand mosanrae», 
14 h 30, «Kt» métro Louvre (L H&aJ- 

l«). 

■Le palais de justice en activité»', 
14 heures, devant la grittes dn palais 
(M-Pobyer). 

«rL'Opén et sa sobterraias », 
14 heures, baR d’entrée (P.-Y. Jaskt). 

-Piacmeoiyinpiqnfi et jardin tropical, 
tranmeTtnil anx Haltes», 15 beurre, 
parvis SafnMSnrtacbe (AITC). 

«A Versuütes : grande et petite éen- 
zàe, coBcctkni de moulages antique* 
grecs et romains», 14 h 30, griBre petite 
écume (BlMbswc). 

«Musée Rodin», 14 h 30, 77, me de 
Vareuse, caisse (Y. Tnrpin). 

« Le diMqttifane flamand :&Broe- 
Id i Van Dyck», 14 b 30, Lame 
(Areas). 

. ■Coins Ign oré s dn vieux Montmar- 
tre ». 14 h 30, métro L autarcie- 
Cwhlnocmtt (Arts et carioeâiés). 


MARDI 3 MARS 


■L’Opéra de Fuis», 14 heures, huB 
(S. Rrtjon). 

«Bdks façades et jattfit» ignorés de 
BhnAe 1 b Trinité», 14 h 30, métro 
Blanche (V. de Langbde). 

■De b place des Vosges aux bétels 
Rohan et Sonfaîre», 14 b 30, métro 
Foufc-Muie (Flâneries). 

«BStris et église de Ffle Suint- 
ions», 14 b 30, métro Pont-Marie 
(Am et curiosités de Paria). 

« L’Opé ra », 1 5 heerea, hauts des 
mid» (AITC). 

«La faawçu B aril», 14 h 30, 
16, ne Cadet (P.-Y.Jaatet). 

«L’Opère et sa souterrains», 
14 heures, hall «Temrée (M-Priiycr). 


«Le quartier des Battes hier et 
aojourtFhoi. de Saiat-Eustard» à b. pa- 
tine et an jardin d’hiver», 15 heures. 
Bonne du commerce rue de Vfaumes 
(Approche de Fart). 

■HOtris et jardins du Marais», place 
dre Vosges, 14 h 30, «ortie métro Saint- 
Paul (Résorrection. du passé). 

■ Histoire et fonctionnement de 
rhfitel dre vestes», 15 heorea, sortie 
métro Richriien-Drooot. «levant la BNP 
(Marion Ragueneau) . 

«L’église Saint-Mari et son quar- 
tier», 15 heures, 78, tue Saint-Martin 
(Paris et aoo histoire ). 

La hStds de lTJe Saiat-Louû et 
l'église », 14 h 30 v 6, boulevard 
Henri-TV (Vteex Paris). 


CONFÉRENCES 


LUNDI Z MARS 
23, qtm Conti : 1S h eu r es , «Le 
calendrier des G aa loà (M. Paul-Marie 
Durai, professeur honora i re nu Collège 
de France, m e m bre de PAcadémie); 
14 h 45, «Du cosmos b l’homme» 
CM. Donc). 

MARDI 3 MARS 
3, rue Reaaselet : 14 h 30, «La vie 
sdçoeuriate et les {Btre au Mtwen Age; 
19 heures, «Le caravagisme» (Areu). 

Gare de l'Est, salie souterraine ATC : 
17 h 30, « Si la Provence m’était 
contée », conférence-projection 
(M. Maumène). 

Dotant Medica, 60, boulevard 
Latour-Maubourg : 20 heures : «La 
psychothérapie peut-elle évacuer la 
morale» (docteur C Cahea). 


Mairie du ffiMepfiaie, 16, rue des 
BatignnBre : 17 b 30, «Marie Stuart 


et Catherine de Médicis- » 
(BL-M.Dntiwia). 


Maison de l’Europe, 35, rue des 
Francs-Boorgeots : 18 fa 30, «Le pope, 
aa femme et le penpte grec» (M** A. 
Guest-PapamonoU) . (conférence- 
protection). 

Salle ChaiDot-GalUBn; - 28, avenue 
G«o»go-V : 15 heures, «Le Piémont et 
lalombanlie» (M.deMortgolfier). 

Maison de l’Amérique latine, 
217, boulevard Saînt-Germain : 18 fa 30, 1 
«De raiteoritariame & la démocratie en 
Amérique latine» (M* M.-A. Garrc- 
ton). 
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MÉTÉOROLOGIE 


SITUATION LE 28 FÉVRER 1387 A O HEURE TU 



PRÉVISIONS POUR LE 2 MARS A 0 HEURE TU 



EnUiMpnMliiitM|iiilbKC 
cane le samedi 28 ffeier à 0 Im et 
le dfauaebel" rares *24 havre. 

Un courant (fonça apporte sur la 
France de faïr don» et Innnwir, les pre- 
nons relativement âevéa samedi vont 
subir hoc baisse (fîmanebe avec faniafie 
(fuie perturbation qui donnera des 
îinjyi^i«H|n ^ moitié 


£ 3 “ 


-r* 


Dimanche : «pris une mat doncc.7 à 
10 degrés, on tr ouv er a un dd couvert 
air la moitié Ouest, de la Bretagne et de 
la Normandie, aux Charcutes, an Cen- 
tre, an limougn et A r Aquitaine. Du 
Nocd-Pkardie, an Nord-Est, an Lyon- 
nais et an tard des Alpes les nuages 
seront déjà nombreux, nais il y aura 
aussi quelques écbuicàes. 

Enfin de la Mé diterran ée an M*S- 
Pyrénées, an sud da Massif Central et 
anz Alpes du Sud. le temps sera bien 


ensoleillé. Il le restera toute la journée, 
les nuages n'arrivant qu’en soirée. 

Les vont n p M w iynt se Çt*” 
sur le Nord-Ouest avec des petites 
phnes gagnant le maria jusqu’an ftMriii 
p a ris i en et an POitop-Ch are n i ca. Pans 
rqritaudi ces pintes oonfiimrm ut à 
p r o g resser pour atteindre en soirée 
f Alsace, le Jura, le nard des Alpes, le 
Massif Central et les Pyrénées centrales 
et «Henriques. Elles w re n f orceront 
ah» de la Bretagne et de la Vendée, an 
Nord, an Basân pariarn, A la Qrarnpa- 
gne et au Centre, accompagnées par un 
vent de sud-ouest fort en Manche, sensi- 
ble dans l’intérieur (30 à 40 küamè- 
tres/heure). 

Les températures seront toujours très 
agréables, presque printanières, avec 
10 degrés dans le Nord-Est et h» Centre- 
Est, 12 à 1* degrés affleura da nord an 
md. 
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températures 

Valeurs «errâmes rafcv6es ■■ _ t 
la 27-2 à 6 h TU a* te 28-2-1987 à 6 h TU 


•t taraps obsanré 

la 27-2-1987 


FRANCE 

AHCQO 14 

■Aunz - fl 

■OOCAUX ...... 14 

tûUHIS « u 

BKT 11 

Q® j; 

WBMM lfi U 

OiXMDKHat 15 

DW» 

OENDUMH » 

rut K — 12 

tairas u 

LYW u 

KAtSEBÏMUL h 
JttNCY-, n 

MCE..- w 

1MSWHS-. » 

«D — 

®NfiS {J 

«HENNE.— JJ 

w 


A 

averse 


B Ç 

ad 

brome couvert 


TONS. 


^ 14 » C 


10010(5!— • W 12 
mm *. — 3 i 17 
ETRANGER 

tua a « 

aetamu 10 s 

10 z 


p 
A 

N 
C 

_____ D 

UNGBOC 35 25 N 
UKSOB — » 9 D 

watf f. S - 1 N 

ME» — 2 1 P 

penwans. ,.,,, 12 t P 

IfCtBE W 11 U 

CORNH&DOE — 0 - 2 * 

— Z » S 


QBU. 


BWGBWG- 

BHNBO.— 


U5B0NNE. 

NSE 

D 

rid 


té il 
1 7 A 

16 10 N 
4-3 D 
9 S P 
19 11 B 
12 9 N 


N 

dd 

nuageux 


O 

orage 


MB ANGELES — 20 7 D 

mromnntc .... 9 6 C 

JIUW » Il 4 B 

fnntnm 30 14 D 

iwnro ... 27 11 B 

MUN 9 0 N 

10II1ÊAL. — 1-15 D 

MOSCOU — - 8 -K) C 

HApre» — 30 18 fi 

NEW-TOtt 6-1 N 

OSLO -2-12 * 

ttiMABBMàl*. 17 6 N 

mi 8 2 N 

ÏKWWANBHÏ. 30 24 D 

«rag Il 10 P 

SNGAKXK 31 25 N 

snxsnv— - 2 -15 d 

ma M 2î n 

DUO 9 1 D 

h- K » N 
^ 2-3 C 
__ 7 1 C 
3- 1 • 


P 

ptsie 


. temps universel. «t*»*» 

^rS;hoümM 8 «fa«^ lheure 

- -i • -- - «fl4ebcT dt 1 1 

tttARttMckPVP 0 * 


te France ; heure Mente 
an laver. 






MOTS CROISES 


PROBLÈME N* 4431 
HORIZONTALEMENT 


L Un spécialiste qui doit avoir une parfaite connaissance du code. 
Couper dans k panneau. — IL Spécialiste de la fabrication des bottes. Lire 
comme un débutant. Dans r&ltemaîive. - HL An beurre, c'est un boa 
fromage. Peut être 

assimilé & une 1 2 3 4 5 6 7 8 9101112151415 

portion de tripes. — 

IV. Divinité. Dans 
la Mayenne. 

Conjonction. — 

V. Doux, peuvent 
être assimiles à des 
projeta Comme une 
montagne en 
Martinique. — 

VI. A tout son 
temps devant lui. 

Peut casser les 
pieds. Pas annoncé. 

—VIL Petit, chez le 
pâtissier. En 
première ligne. 

Etendue sur le soL 
Peut être perché 
dans le Jura. — 

VIII. Est parfois 
sons le bonnet. 

Regarder comme on 
ceof. La pointe de l'aiguille. — 

IX. Abri. Etat d’Amérique. - 

X. San* taches. Certains se fout à la 
main. - XL Privés de chefs. Pas 
nui* — XEL Animal. Fut parfois SUT 
les dents. Coutumes. Qui a tout 
quitté. - XHL Avec beaucoup de 
distinction. Bien assis. — 

XIV. Opération postale. Coule en 
Afrique. Glace d'insulaires. 

Morceau de bois. — XV. Une 
violente querelle. Nécessaire 
parfais. 

VERTICALEMENT 
1. Devient noire quand les gens 
sont en grève. Des gens qui vivent 
comme des rois. — 2. Passe à 
Compïègne. Comme certain 
Philippe. Canal. - 3. Possessif. 

N’est pas une grande œuvre. Bien 



nourri quand il y a beaucoup de 
«x. - 4w Vend des morceaux 
couvertures. Avant l’heure. — 
5. La rage avant Pasteur. Qui a donc 
pu nous enrichir. Ne sont 
évidemment pas des bonwnes de 
i t s i iou ioe s . — 6. Semblable. Aiment 
les crêpes. Auge pour saler les 
harengs. — 7. Faire re ve nir à de plus 
justes mesures. Demi, n’est pas 
vraiment un homme. — 8. La 
mauvaise peut mener loin. Passe A 


Chartres. 


le coeur quand cm 


sait ft quoi s’en tour. - 9. Protège 
une phalange. Débarrassé des 
broussailles. La fin de tout. — 
10. Prophète. Vieille vBte. Peuvent 
former une paire. Devînt vraiment 
vache. - 11. Comme un autre 
Philippe. Parler comme un père. 
Bouclier. — 12. Combattit les 
gnostiqnes. Mauvaises affaires. - 
13. Un agrément d’autrefois. 
Comme des raisins pour les goujats. 

— 14. Un homme qui aimait joœer 

aux Civil quand on fait une 

déclaration. Bien exprimée. — 
15. Cours élémentaire. S’élèvent 
quand au u fait du foin. Qui ont 
donc circulé. 

Solution du problème n* 4430 

Horizontalement 
L Avocate. - IL Vorace. RO. — 
HL Oüer. Feu. - IV. Régner. Ur. - 
V. Tri. Toast. - VL Nues. Se. - 
VIL Mbabi. Epi. - VHL Eole. Rats. 

- IX. Tarée. - X. Thi. IT. - 
XL Selle. Et 

Verticalement 

1. Avortement. — 2. Voler. OO. 
Is. — 3. Originalité. - 4. Caen. Ube. 
IL — S. Aoûté. - 6. Te. Roseraie. — 
7. FBxt - 8. Réussite. — 9. Courte. 
Sept. 

GUY BROUTY. 


Le Carnet du 



Naissances 

- Maftys 

est née le 11 février 1987, pour le plus 
grand bonheur de ses parais, M&ureeo 
et Richard MON. 

32, rue de Lounnd, 

75015 Paris. 

- M. Karel VASAJE _ 

et M“. née Mfehcfine KRÊHER-PIC 

ont la joie d’annoncer la n a h sa n c e de 
leur pr e mière petUe-ODe, 

Vakadne, 

chez Karin et S , * n ' |> l |W Vasai. 

Strasbourg. 1 5 février 1987. 


Décès 

- M. André Cauvy, 

M. et M" Thierry et Danièle 
Paillette 
et barra enfants, 

M. l'enseigne de vaisseau et M", 
Philippe et Mwanette Vasseur, 

M. et M“ Olivier et Pascalme Barbot 
et leur fils. 

Son époux, ses enfants et petits- 
enfants. 

Les familles Canvy, Arnaud et 
Renard, 

Parents et alEés, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M-MiehefineCAUVY, 
née Antoine, 

survenu, à Paris, 1e 25 février 1987, 
dam sa gofatanlc-quaiiifane armée. 

Une messe sera cél ébré e corps pré- 
sent en F église de Saint-Léon, place 
Dupleix. à Paris- 15*. le 2 mars, â 
10 h 30. suivie de rmhnmation à Caux 
(Hérault), le 3 mars, à 11 heures. 

1 5, me Auguste- Vitu, 

75015 Paris. 


Et les membres de la Chambre de 
commerce et d'industrie de Paris, 

M. François Easig. directeur général. 
Et les collaborateurs de la CCIP, 


M. Jean MARTY, 
i de ITJnivenité, 


ont la 
décès 


au centre HEC-1SA, 

survenu le 18 lévrier 1987. 

Les obsèques ont eu lieu dans Fintî- 
mhé familiale. 


JOURNAL OFFICIEL 


Sont publiés au Journal officiel 
dn vendredi 27 février 1987 : 

DES ARRÊTÉS 

• Du 19 février 1987 interdisant, 
en application de l'article L. 552 du 
code de te santé publique, la publi- 
cité pour un objet, un appareil ou 
une méthode présenté comme béné- 
fique pour te santé lorsqu'il n'est pas 
établi que ledit objet, appareil ou 
méthode possède les propriétés 
annoncées. 

UNE DÉCISION 

• Du 25 et du 26 février 1987 
autorisant l'exploitation d’un service 
de tflévirian & vocation nation a l e 
diffusé en clair par voie hertzienne 
terrestre (5" et 6° chaînes). 

UNE CIRCULAIRE. 

• Du 20 janvier 1987 relative à 
te drentetian des engins agricoles 
sur certaines mates. 

Sont publiés au Journal officiel 
dn samedi 28 février 1987 : 

DES DÉCRETS 

• Du 25 février 1987 relatif aux 
conditions de prod uc tion des vins , à 
appellation d’origine contrôlée 
« Beaujolais >, «Beaujolais» suivi 
du nom de te commune d’origine, 
« Beaujolais villages » et « Beaujo- 
lais supérieur ». 

• N» 87-102 dn 27 février 1987 
portant application de l'article 
L. 322-3 (convention de couver- 
rions). 

• N» 87-133 dn 27 février 1987 
modifiant les livres tH et IX du 
code du travail (deuxième partie : 
démets en ConseQ d’Etat) et relatif 
aux conventions passées avec le 
concours dn Fonda national de 
l’anpkù. 

• N» 87-134 dn 27 février 1987 
modifiant les fines I", ni 1 et IV* dn 
code du travail (deuxième partie : 
décrets en Conseil d’Etat) et relatif 

«ny pfpç ^ A y rw e A* Kn mii-iww«wt 


Médecine 


Deux nonvelles dispositions en Belgique 


sans autorisation préalable des personnes décédées 


BRUXELLES 

de notre correspondant 

Depuis le 24 février, le corps de 
tous les Belges appartient, si l’on 
peut dire, & te science. En effet, 1a 


Dépista^ dn SU) A 
obligatoire 
pour 1 500 étudiants 
étrangers 


BRUXELLES 

cie notre correspondant 


Mille cinq cents étudiants du tiers 
monde. Africains pour te plupart, 
bénéficiant d’une bourse décernée 
par le g o uvernement belge, ont été 
invités a se soumettre à une analyse 
de sang « complémentaire er obliga- 
toire » afin de détecter les cas séro- 
positifs de SIDA Les étudiants qui 
refuseront de passer le test se ver- 
rait purement et simplement retirer 
leur bourse d’études. 

Cette décision a été prise par 
l 'adminis tration de te Coopération 
an ■ développement, appare mm e nt 
sans y avoir associe le ministère de 
la santé publique. A Bruxelles on se 
demand a queues conchraans serait 
tirées & l’égard des étudiants 
reconnus comme aéro-positifs. Un 
responsable de te Coopération au 
développ em ent a déclaré au quoti- 
dien le Soir : « Dans un premier 
temps, nous essayons de faire un 
état des lieux. Ensuite junts verrons 
s'il s’avère nécessaire de prendre 
d’autres dispositions. » 

J.-A.F. 






•tld- 


doom: 


36.15 TAPEZ 


loi, qui est ent r ée en application ce 
jour-là, spécifie que les autorités 
médicales peuvent utiliser, notam- 
ment pour des greffes d’organes, le 
corps de toutes les personnes décé- 
dées, sans l'autorisation préalable de 
cellcft-cL Cette loi, qui s'applique à 
toutes les personnes de plus de dix- 
huit ans vivant en Belgique depuis 
au moins six mois, précise toutefois 
que tous ceux qui ne désirent pas 
que leur corps soit ainsi utilisé doi- 
vent en faire la demande expresse 
aux autorités de leur commune. 
Celles-ci enregistrent alors leur 
demande et la transmet au fichier 
central informatisé du pays ainsi 
qu'au ministère de la santé publi- 
que. 

Ces nouvelles dispositions ont 
créé un certain affolement dans les 
communautés turque et marocaine, 
très nombreuses en Belgique. 

J.-A F. 

[La légtstetSoB française «'est pas 
d'être 


très difl Erente de eeUe 


elles do 


vint 

conditions 
d se faire les pré- 


lèvements d’organe ont été définies par 
la loi CaNnct du 22 décembre 1976. 
Cette M stiptde que « des pr Éti moeats 
panent être effectués à des Eus thén- 
ptmüqaes sm Ëe cadam tPttae penacue 
pas fàü coamttrc de son virant 
son refus iflm tel p rêt! no t ent Toute - 
fois, at I s’agit d , oa mihftir m d’au 
htcapabk, le prélèvement ne peut être 
effectué qn’aprÈs autorisation de sou 
rtméseataot légal» La drenbire du 
fè mars 1980 maMc les recoaraaa- 
datioas d’ordre général, en p arti e n B cr 
pour les étrangers et les pratiquants de 
certaines religions chez lesquels il 
convient de ne pas beoter les convic- 
tions retigkaaes et morales lus de la 

réalisation des prélèvements 

d'organes.] 


» Champs-sur-Maroe. Chelles. 

M a M* Henri Gribras, 
ses 

M-ThimyGelbras. 
son frère, 

M* Aline Valette, 
sa compagne, 

Mathieu Gdbras- Valette, 
son fils, 

M. et M»» Claude Gdbras, 
ses onde et tante, 

Alexandre et Isabelle, 
ses cousin et cousine, 

M“ Emma Perret, 
sa grand-mère. 

Tonte la famille, 

El ses amis, 

ont 1a docteur de faire part do décès de 

M. Philippe GELERAS, 

survenu accidentellement le 26 février 
1987, à Page de vingt-six ans. 

Les obsèques civiles auront Beu le 
mardi 3 mars, à 11 h 15, au dmetîêre 
nouveau de Chelles, o& Ton se réunira. 
Nîflcun ni couronnes. 

La famille ne recevra pas de condo- 
léances. 

M. et M* Henri Gelbras, 

8, allée Georges-Braque, 

7742Q Cbamps-sur-Marne. 


— Les anciens détenus dn Block 34 
du camp de concentration de Buchen- 
wald font part de la mort de leur cama- 
rade de déportation, 

Pierre MANIA 

Ils s'uniront tons par la pensés, lundi 
2 mars, à 1 1 fa 30, au moment od ses 
cendres seront répandues au Jardin du 
souvenir, à Rouen. 

Anniversaires 

- D y a deux ans, le 1 er mars, dispa- 
raissait tragiquement, dans sa cinquan- 
tième année, 

Erica Mariette BÉNABOU, 
née Adam Bran, 
ancienne sevrienne, 
maître-assistante à Paris-I-bistoire, 

laissant sa mère, sao époux, ses enfants, 

famille « amkt, 

ri iiiw ime immense peine. 

Rappelons la mémoire de son père, 

Henri Adam BRAUN 

(1900-1977). 

— Nfanes. 

Le l-mars 1982, 

Magafi GAUTIER, 

disparaissait en montagne, elle avait 
vingt-cinq ans. 

Le 22 octobre 1986, son père, 
Jacques GAUTIER, 

b rejoignait. 

Nous les unissons dans la même pen- 
sée. 



- D y a cinq ans, 

Madeterae GOLDBRONN 

noos quittait. 

Nous Primtem. 

Nous ne ratrblians pas. 


- II y a cinq ans, le lundi 1* mars 
1982, disparaissait 

Nathalie STARKMAN, 
élève dn lycée CamBk-Sée. 

Que ceux qui l’ont connue et aimée 
aient une pensée pour elle. 


— Hyatman, 

Pfaffippe VALENCE 

et ses amis, 

Nathalie et Pascal, 

trouvaient b mot sur la route. 
Iis avaient dix-huit ans. 


Communications diverses 

— Cours publics du Mouvement uni- 
versel de b responsabilité scientifique : 
« Vivre avec là radiations ». Les mer- 
credis 4, 11, 18. 25 mais et 1» avril 
1987, amphithéâtre Descartes, 18 h 15 
(17, rue de b Sorbonne. Paris 5*) . Ren- 
seignements : TQ. : MURS 43-26-13-98. 


Nos abonnés, bénéficiant d’une 
réduction sur les Insertions du 
■ Carnet du Monde ■. sont priés de 
joindre à leur envoi de texte une des 
dernières bandes pour justifier de 
cette qualité. 



ui a obtenu 
ie prix Nobel 
de littérature 
l'année dernière ? 


toWnh 

fcfoflaüid 







t 





12 Le Monde • Dimanche 1*-Lundi 2 mars 1987 


AUVERGNE 


L'école 
des vacances 


L’association Vacances- 
Auvergne-Liraousin (VAL) mène 
une expérience originale tendant à 
permettre aux enfants de continuer 
leur scolarité presque normalement 
pendant que leurs parents s'adon- 
nent aux joies do ski. Pour cela, 3 
suffit d'obtenir que l'école du village 
de vacances accueille les enfants des 
vacanciers. 


La formule a d’abord été expéri- 
mentée par l’association VAL dans 
son village de vacances de Saint- 
JcanJa-Vètre (Loire). 


Les bons résultats obtenus ont 
poussé à l’étendre, et c’est la station 
de ski de la Haute-Loire, les Esia- 
bles, qui la propose cet hiver. Bien 
évidemment, tout a été fait en 
accord avec l'Education nationale. 
L'instituteur des Estables a, lui 
aussi, donné son accord, ne mettant 
qu’use seule condition : pas plus de 
neuf «nouveaux» élèves. 


Sur le plan pédagogique propro- 
ment dit, toutes les précautions ont 
été prises : l'expérience est réservée 
aux seuls enfants ayant une scolarité 
normale; avant les vacances, les 
parents prennent contact avec l'ins- 
tituteur, pois les enseignants se met- 


tent en rapport de manière que l'ins- 
tituteur de remplacement sache à 


qui 3 a affaire, quels points sont & 
surveiller, etc.; les élevés arrivent 
avec une lettre de leur maître et 
reportent avec un cahier oh figurent 
tous les exercices effectués durant la 
semaine. 


BRETAGNE 


Etudiants 
en bateaux 


REGIONS 


Conversion dans le Nord 


Les bons champignons de Comines 


C OMINES, ville frontaflère du 
Nord, aura connu trois 
catastrophas en ce siècle. 
D’abord la guerre do 19 IA, qui la 
laissa en ruine, ensuite la guerre de 
1940. qui la mit de force au ser- 
vice de r Allemagne . et enfin la 
désindustrialisation actuelle, qui la 
vide de sa substance économique. 
Après 1918. on reconstruisît la 
ville, avec une église modem style 
et une mairie monumentale, dont te 
beffroi, surmonté d'une étrange 
poire, souligne le volonté de revi- 
vre. 

Une puissante centrale thermi- 
que au charbon est édifiée au bord 
de la Lys, la rivière qui coupe 
Comines en deux (moitié belge au 
nord, moitié française au sud). 

En 1946, 3 faut songer à rem- 
placer la vieille unité apres un quart 
de siècle de bons et loyaux ser- 
vices. La toute nouvelle EDF édifie 
une autre centrale au bord de la 
Lys, dotée d'abord de deux 
groupes de 60 mégawatts, puis 
d’une troisième tranche uhramo- 
deme de 125 mégawatts. Qua- 
rante ans plus tard, la deuxième 
centrale doit à son tour être arrê- 
tée. Le nucléaire s tué le charbon. 
Voici donc Comines sinistrée, avec 
sur les bras deux friches indus- 
trielles invendables... et trois cent 
quatre-vingts chômeurs (pour une 
villa de onze mille habitants). 
g Mon cour saigne à voir cette 
situation », avoue le maire (PCT), 
M. André Château, lui-même 
ancien agent d’EDF. 

Que faire ? Le seul repreneur qui 
se soit intéressé à l’usine de 1921 
était un transporteur à te recherche 
d’un terrain pour parquer ses 
camions, La municipalité a refusé 
parce que le repreneur ne voulait ni 
démolir ni occuper les locaux 
industriels (à l'abandon depuis des 
lustres). Sans oublier les nuisances 
qu’aurait entraèiëes le va-et-vient 
des camions. 

U commune exerce donc son 
droit de préemption... et ee 
retrouve avec une gigantesque car- 


casse industrielle en toute pro- 
priété. Coût de fa démolition 
actuellement en cours... 5 millions 
de francs. Et, avec la farmeture de 
la deuxième centrale, un manque A 
gagner de plus de 1 million de 
francs par mois pour le commerce 
local avec la suppression de deux 


r étroit dans sas locaux de Wer- 
vicq. H a repris en 1982 les cham- 
pignonnières dites de la Ferme de 
la Gontière, qu'a a fait prospérer en 
trois ans grâce è son expérience de 
la grande distribution chez Aucbm, 
A l'arrêt de la centrale de Comfnes. 
en 1985, il décida de s'installer sur 
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cent quarante emplois (quarante 
agents EDF ont été reclassés A la 
centrale nucléaire de Gravelines, 
près de Dunkerque). Une déroute 
économique, essentiellement per la 
faute <f EDF. 

Electricité de France, compatis- 
sante, se met toutefois en quête 
d’activités de substitution pour 
Comines, qui l’a si bien et si long- 
temps servie. Justement, dans la 
commune voisine, A seulement 
3 kilomètres, un jaune entrepre- 
neur, Al Dkfier Motte, se trouve A 


les terrains d’EDF en rôulffisam une 
partie des locaux. 

Grâce è des aides financières 
multiples (ANVAR, AFME, etc.) et 
au soutien conjugué cfEDF et de la 
municipalité, 3 ne faut qu’un an A la 
Ferme de la Gontière pour se trans- 
porter â Comines avec ses quatre- 
vingt-quatorze salariés. On vient 
d’y inaugurer la s chaîne » de fabri- 
cation du champignon de Parfaqul 
poussa là non pas en cave, comme 
Ü est de tradition, mais «hors 
sol », A la hollandaise. 


La nouvelle imité de Comines 
comprend une installation de trai- 
tement du compost (mélange de 
fumier de cheval, do fumier de pou- 
let et de paille, acheté en Belgique 
- pas de pollution 1), qui est 
chauffé pour fermentation et pas- 
teurisation, puis inséminé avec dee 
grains d'orge enrobés de mycé- 
lium. Des convoyeurs è bande 
transportant le tout dans un tunnel 
A incubation, où la température, 
l’humk&té «t le gaz carbonique 
sont contrôlés aedrorriquement. 
avec un système de ventifatioa 
entièrement automatisé. 

Le compost inséminé est ensuite 
dirigé mécaniquement vers les 
sénés de culture, où, après avoir 
été recouvert d'une couche de 
tourbe (importée de Sarre), 3 est 
disposé en rayons, toujours méca- 
niquement. Personne ne manipule 
le c substrat » sur lequel poussent 
las champignons. Les cuaffisuass, 
installées dans des nacelles qui se 
déplacent le long des rayonnages 
(sur six niveaux), n'auront qu’à 
choisir les ch am pigno n s mûrs. Las 
salles sont vastes, krnlnetjses, 
parfaitement ventilées, g N ne man- 
que que fa musique, plaisante 
Didier Motta, mais an y songe. » 

H ne reste plus qu’à déménager 
la conserverie de Wervicq pour que 
la Ferme de ta Gontière, cham- 
pionne du champignon c pied 
coupé» fimmédtotament utiSsable 
eo cuisine), soit complètement 
opérationnelle dans son nouveau 
site. Un site pour la moins étrange, 
où les nouveaux hangars de la 
champignonnièra aotit Btténdament 
écrasés par deux bâti ments gigan- 
tesques: A gauche la vieSa cen- 
trale désarticulée, que les struc- 
tures métalliques éventiées font 
ressem b ler è une anagnée géante ; 
è droits, la deuxième centrale, 
encore Intacts, où co mm encent è 
rouilar les immenses chaudËres. 

Poussez petits c ham pignons^. 
La maire dè Cantines se reprend A 
e sp érer. 

ROGER CANS. 


Une convention a été signée entre 
l’école des beaux-arts de Brest, 
récote d’architecture de Rennes et 
la vüte de Brest pour la création 
(Tua certificat d’architecture navale. 
Les étudiants de cinquième année 
eu architecture è Rennes et leurs 
collègues de deuxième année aux 
beaux-arts de Brest en section 
cadres bâtis suivront les cours 
donnés & Brest en architecture 
navale par un spécialiste brestob, 
M. Renaud Sers. Une dizaine d’étu- 
diants senstt accueillis par an. 

Cette convention établit une com- 
plémentarité à travers deux écoles 
entre les deux métropoles bretonnes, 
celle de l'intérieur et celle de la mer, 
souvent en concurrence. Hic fait 
d’autre part le lien entre renseigne- 
ment des techniciens et des plasti- 
ciens. La conception d’un bateau ne 
répand pas seulement aux données 
techniques, la plastique y a aussi son 
rôle. On renoue de la sorte avec une 
vieille tradition : autrefois, école 
d’architecture et beaux-arts for- 
maient un tout. 




MBI-PYRÉNÉES 


PAYS DE LA LOIRE 


Fesses gasconnes 


Gourmandise 


Transports 

urbains 


sur mesure 


Le ministre des transports a signé 
avec la ville de Tours le premier 
contrat de productivité des trans- 
ports publics urbains. Par ce contrat 
de trois ans, l’Etat s’engage à verser 
une subvention d'un peu plus de 
10 millions de francs pour réaliser 
un certain nombre d’aménage- 
ments : sites propres pour les 
autobus, équipement de feux de 
croisement, etc. * On passe de la 
confection au sur mesure. Il ne 
s'agit pas de développer les réseaux 
à l'infini, mais de privilégier la qua- 
lité pour un meilleur service *, a 
indiqué le ministre. 


L A polémique fait rage dans 
le Landerneau gascon 
depuis que circule un pro- 
jet d’affiche destinée A être le 
support dirte opération promo- 
tionnelle intitulée : « Le Gers, en 
Gascogne, c'est vallonné. » 
L'affiche, imaginée par une 
agence d'Auch, assimile le 
département à une paire de 
fesses qui surgit d’un environne- 
ment de verdure figurant fa 
France. 

BJe a été envoyée, avec une 
lettre d’accompagnement du 
président de la chambre de com- 
merce et CT industrie, M. André 
Dagda le célèbre restaurateur, 6 
tous las entrepreneurs et indus- 
triels du département auxquels il 
est proposé de sp on soriser une 
campagne dans le métro de la 


capitale pendent le Foire de 
Paris. 

Honteux, choquant, scanda- 
leux, débile, provocateur... : las 
réactions n'ont pas tardé, venant 
en particulier du député, maire 
PS d'Auch, M. Jean Laborde, et 
du pnfeêdant du conseil général, 
M. Jean-Pierre Joseph. 

M. André Dagtûn, lui, ne res- 
sent pas d'émotion partiaüère. 
« Cette campagne, de toute 
façon, est bissée au fibre choix 
de ceux qui la sponsoriseront », 
drt-jf. Quant eu responsable de 
l’agence de publicité, B se borne 
A relever le peu d'humour de ses 
détracteurs. «la pornographie, 
estime-t-ê, n'est pas dans t'affi- 
cha mais dans b tête de ceux qtâ 
la regardent. » 


qui remplit les oôb supérieurs des 
fenêtres à meneaux on encore 
décore les misa. 

Le qnintefetulle-cbocolat sera 
vendu per la plupart des chocola- 
tiers des cinq départements des Pays 
de la Loirô, qui auront rexdusîvité 
de sa fabrication. La fiste de ceux-ci 
est disponible an 40l20.14.2Q. 


Un stagiaire 
pour un dollar 


La chambre de commerce et 
d'industrie de Nantes, qui voulait 
placer seize stagiaires, a accompa- 
gné sa demande auprès de 52 entre- 
pris es sélectionnées dans fa région 
d'un billet de 1 dollar : initiative ori- 
ginale montée par une agence de 
publicité focale, qui a apparemment 
séchât puisque cent vingt proposi- 
tions ont été reçues. 


Les seize stagiaires du Centre de 
promotion du commerce internatio- 
nal (CPCI).qui dépend de fa cham- 
bre de commerce, sont des per- 
sonnes d’une trentaine d’années 
ayant pour la plupart une expérience 
professionnelle. An cours de fou- 
stage, qui due près «fan an, 3s 
acq ui è ren t tme formation spécialisée 
dan* l'exportation. Leu rémunéra- 
tion est prise en charge par le conseil 
régional. 




Conserves 

modernes 


Un radio-kmisateur an cobalt 
vient d’être inauguré A Limoges. H 
servira à la recherche su fa conser- 
vation des aliments et devrait contri- 
buer à accroître fe potentiel agro* 

aUmniHtam rêginnaL 

L'acquisition de raçpateil a été 
menée par l'association CELIM 

(CoBservatiao-énergie du limou- 
sin) ’ créée pou l'occasion par fe 
canoté régional d’expansion écono- 
nrique et Famvexaté avec Fappui dn 
conseil régional, qui a financé l'opé- 
ration A 50% (600000 francs su 
13 xmHkm),et phracois entreprises 
privées. 

L’karàatear a été installé dans les 
locaux de 1TJER de médecine- 


pharmacie qui vu étudier, produit 
par produit, les effets de la stérilisa- 
tion par Ksnsation avant de deman- 
der tes autorisations d’exploitation 
industrielle. 


Emballé dans nne botte cubique 
couleur ocre rouge dont le couvercle 
estgauffré d'un dessin de FHÛtel de 
fa région, a a fe bon goût dn choco- 
lat voir enrobent une pâte crème- 
choootal imprégnée de framboise, 
fruit cultivé presque partout en Pays 
de fa Loire. Pou l'anecdote : qtxiute- 
f coûte an féminin est fe nom de fa 


poteutüle, petite ffeur à cinq pétâtes 
dont les verres médicinales sont 


connues depuis longtemps. On 
retrouve te nom de quüHcfcuiflc en 
héraldique : c’est une pièce figurant 
une fieu à cinq pétales. Quinte- 
feuille an masculin est un terme 
d’architecture : on rencontre dans 
grand nombre de monuments dn 
.Moyen Age cette rosace géométri- 
que formée de cinq lobes arrondis 


L’industrie agro-alimentaire 
limousine est ainri largement spécia- 
lisée dans les productions haut de 
gamme — . foies gras, salaisons, 
champignons, marrons, etc. — trai- 
tées de façon traditionnelle et artisa- 
nale, et qù sont pour cela parfois 
refusées per certains marchés étran- 
gers an nom de leurs réglementa- 
tions sanitaires. (Les foies gras, par 
exemple, que les Etats-Uns jugent 
insuffisamment stérilisés.) 


L'fonûateur devrait à fa fois pré- 
server les saveurs et satisfaire les 
exigences sanitaires tes plus draco- 
niennes. Le limousin en espère fa 


L'avenir de l'aménagement du territoire 

Ne pas sacrifier le pays faible 


La coopération transfrontalière 


Français et 


main dans la main 


C ’EST è 1a fin du mois de ma» 
on an début dn mois d'avril 
qu’un comité interministé- 
riel d’aménagement dn territoire 
(CIAT) doit définir tes nouvelles 
orientations pour r aménagement du 
territoire et tes structures adminis- 
tratives chargées de les mettre en 
œuvre. 

Pour p rép arer ces décisksos, un 
travail de réflexion a été demandé à 
nne rvwrmwarïrtn présidée par M. Oli- 
vier Guichard, qui fut, en 1963, le 
premier délégué A l'a mén agement 
du territoire. La commission a remis 
son rapport 1e 15 novembre dernier 
( le Monde dn 21 novembre). A 
sorti une phase de consultation 
auprès des régions et du conseil éco- 
nomique et social La section spécia- 
lisée dn conseil, présidée par 
ML Em3e Arrighi de Casanova, 
vient de faire connaître ses proposi- 
tions rapportées par M. Yves Regts. 

Le conseil apporte des nuances 
intéressantes sur les deux points en 
discussi on : dans quel sens orienter 
l'aménagement du t e niuûr c fran- 
çais ? Qui do St être responsable de 
cette orientation? 

Réaliste, fa commission Guichard 
avait souhaité rejeter tes « attitudes 
défensives» et orienter fa politique 
d'aménagement vers les points forts 


du territoire. Pour elle, fa politique 
industrielle doit soutenir en priorité 
les entreprises ouvrant des perspec- 
tives d’avenir. De même, les primes 
d’aménagement du territoire (PAT) 
devraient, elles, être concentrées sur 
le tertiaire supérieur et les pôles de 
développement urbain. 

Le conseil ne méconnaît pas les 
impératifs d'efficacité qui justifient 
cette attitude. Mais il souhaite que 
l’on ne privilégie pas exclusivement 
les secteurs de pointe de l’activité 
nationale. D note ainsi très claire- 
ment : • Sans nier l’effet d'emratne- 
ment que peut avoir le développe- 
ment des points forts, iâ ou là. 
l’abandon des points faibles serait 
un gaspillage lourd pour l’avenir. 
En effet, il convient d'utiliser tous 
nos atouts sur tout le territoire, 
pour tenter de maîtriser la crise » 

Plus généralement, pour le 
consefl, « une politique nationale 
d'aménagement du territoire ne 
peut se désengager des actions dites 
de « reconversion industrielle » 
pour trois raisons : par solidarité 
nationale : parce qu’il est de la 
vacation de l'Etat de faciliter les 
transitions et d'essoupur les consé- 


De même serait-il préjudiciable 
de négliger fe dévelo p peme n t du 
• tertiaire banal » en concentrant la 
totalité des primes sur fa promotion 
du • tertiaire supérieur ». Il ne faut 
pas, en somme, sacrifier fa France 


U N nouveau pas vos Je ren- 
forcement de la coopéra- 
tion transfrontalière 


Qui doit mettre en œuvre la politi- 
que d'aménagement du territoire ? 
Le conseil estime qu’il faut organi- 
ser un • attelage d trois » en coor- 
donnant l’action des régions décen- 
tralisées chargées par fa foi de fa 
promotion économique des départe- 
ments, des commissaires de fa Répu- 
blique qui devraient avoir fa haute 
main sur les services déconcentrés 
des différents départements ministé- 
riels, de PEtat. enfin, par l'intermé- 
diaire de fa DATAR. 


Quant au statut de la DATAR, la. 
délégation A l'aménagement du ter- 
ritoire et à Faction régionale, fe 
conseil suggère qoe pour hii permet- 


tre de remplir sa fonction intënumis- 
térielle, elle sent rattachée au pre- 


quences des mutations ; parce que 
l’Etat ne peut laisser les régions 
seules face à ce problème •. 


térieOe, elle soit rattachée au pre- 
mier ministre -> c’était l'avis de la 
commission Guichard — qu’un 
secrétaire d’Etat spécialisé assure te 
suivi politique de ses décisions. 


tion transfrontalière 
franco-helvétique a été franchi, 
jeudi, avec fa constitution â Lau- 
sanne dn Conseil du Léman. L’acte 
fonda t eur de ce nouvel organisme a 
été signé, te 19 février, par des 
représentants des départements de 
l'Ain et de fa Hantê-Sawcàe, ainsi 
que des cantons de Genève, de Vand 
et du Valais. 

Dans Fesprit de ses promoteur», le 
Conseil devrait favoriser nne méol- 
kure collaboration régionale dans 
des domaines aussi variés que te tra- 
vail frontalier, tes transports et com- 
munications. l’ environnement, le 
tourisme, l’économie, l'éducation et 
ta culture. 

Ayant obtenu Pavai des gouverne- 
ments de Berne et de Paris, le 
Conseil du Léman sera reconnu 
comme une entité autonome 
conforme A la conven tio n dn Conseil 
de l'Europe pour fa coopération 
transfrontalière. Par ses objectifs, ü 


s' ap p aren te à' ta C ommuna uté de 
travail du Jura, regroupant depuis 
1985 des repré sent ants des pouv a is 
focaux et régionaux de Franche- 
Comté et des cantons helvétiques 
voisina. Pour laSuisse qui, en raison, 
de sa neutralité, se tient en marge de 
fa CEE, c'est IA une nouvelle occa- 
sion de se rapprocher de l’Europe. 


Cinq groupes 
de naval 


JACQUES-FRANÇOIS SIMON. 



Le Causa) du Léman s’est doté 
d’un comité comprenant soixante- 
quinze fins départementaux et can- 
tonaux, ainsi que des observateurs 
des deux gouvernements. Cinq 
groupes de trâvml ont été créé» pour 
examiner ' divers problèmes 
concrets : radios locales, construc- 
tions hosjHtaBèrea. mouvement pen- 
dulaire de main-d'œuvre, construc- 
tion d’une autoroute sur la rive 
française pour relier Genève an 
Valais ou encore tourisme nautique. 
En revanche, le Conseil du Léman 
ne traitera ci des pêches ni des rda- 
lions spécifique* Genève-France. 
D’autres institutions s*en occupent 
déjà. 

S'agissant cette fois de l’avenir de 
fa région alémanique, M. Raymond 


Junod, représ en t an t- dn canton de 
Vaud et premier président du 
Conseil, a rappelé l'époque des 
comtes de Savoie où te bassin aléma- 
nique avait formé un seul espace 
pohtiqne, social et culturel. « Nous 
célébrons aujourd'hui des retrou- 
vailles familiales et non des épou- 
sailles éphémères », faù a répandu 
M Chartes Bossent, sénateur de fa 
Haute-Savoie et Finie des chevilles 
ouvrières du nouvel organisme. 


JEAN-CLAUDE BUHWER 
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Météo régionale, météo du. 
rnondB enDor, météo marine. 
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Economie 


La mise en œuvre des privatisatkijs 

Saint-Gobain : la kermesse des petits porteurs 


Selon la Banque mondiale 

Le tiers-monde s’enlise dans la dette 


SttmfrGqbqln privatisée tenait h première 
«ssœis^e générale de ses nonvenac ac&Mmêsea 
“ * P** *» note* 27 février. SUr 

L6^&°n ^acbomnires, environ 3500 étaient 

gf“£ï A Jfe iedc T&nfc», M. Bcfla a 
été rafta «dmfefatratear, pois PDG, par le m»- 
2*" conseil ^administration. 11 a itaV.Bé que 
40% d es actions étaient détones pEdST pra- 
sonnes physiques» 6% par des personnes morales 
g fa ■ *»« WWüM*, IUS% à 
Petranger, M% pnr les salariés, 20% par les 
âüteÉtass de certificats (ffavestissemait wwfa es 
1986 et convertis en actions, 3*2 % par l’Etat 
(en réserve de AsdrBntïon an pnbfic) et 12£% par 

Le grand jeu. Saint-Gobain en son noir com ptalnBs 
et lumière. Lorsqu'ils sont arrivât en délai ra tanMV* 
métro, bien à Tavance pour être sûrs . 

de trouver une place assise» munis A 10 taures j 
de leurs lunettes et porte- ? P™ 06 - ® 

documents, les petits porteurs de 
part se sont aperçus tout de suite 

S *on ne s’était pas moqué d’eux. J"?**??**^ 
urk première assemblée générale 
<fe' ses actionnaires, Saint-Gobain ££ ÏJtIhc! 
privatisée avait tout prévu. 

; «p’aiK navette pourépargaer tes i^^Mafe tes r 
? r0,8 f cents métrés de marche aussi, comme ce 
jusqu an Zénith. a«x 


les in ttri im financières, dont 7,5% par h 

BNP (le pins gros porteur), 4% par Indosuez et 

l%pnrrUAP. 


Far piBeiirs, Saint-Gobain a annoncé que ses 
bénéfices nets pour 1986 s'inscrivaient en hausse 
de 90 % à 1,43 m&Bfaurd de firaacs (part do groupe) 
pour nu chiffre d’affaires de 75,3 milüaMfa, en. 
progression de 11%. L'aatofiaanœmsit (5,2 miJ- 
fiurds de francs) est supérieur aux Investissements 
(3*8 milliar ds), L’action, vendue 310 francs lors 
de la privatisation, cotait 420 francs ce vendredi 
27 février. 


voir comptabiliser les votes J«m un 
délai raisonnable. 


Pendant trots heures, les petits 
porteurs ca ont eu pour leur action : 
le Zénith loué pour deux jours - la 
dir ect io n avait procédé à une répété 
tkm jeudi, - un chapiteau ajouté 
pour les guichets d’accueil, une cen- 
taine d’hôtesses ‘aux petits soins pour 
leurs pouvoirs et mandats; sans 
oublier f antenne médicale, la salle 
d’informatique, les yuccas pour 
rafraîchir la moquette, les deux 
écrans géants pour bien voir le 
visage des dirigeants du quatrième 
groupe industriel français et le 
monumental emblème de la firme 
sur fond bleu glace. 


A 10 heures précises, chacun est 
en place. Vu de la scène, encore 
davantage qu’l la lecture des statis- 
tiques, l'actionnariat populaire n’est 
plus tout jeune, plutôt troisième âge 
môme, les pionnier» de la privatisa- 
tion, qui ont mis du Saint-Gobain 
dans leur SICAV Monory comme 
on gfissmt 1 franc or dans son bas de 
laine. Mais les petits-enfants sont lé 
aussi, comme cet 3ève de première, 
figé de seize ans, qm a reçu dix 
Saint-Gobain de sa grand-mère pour 
Nofl ou Cet étudiant de dix-neuf 


PDG enfin que ce polytechnicien de 
quarante-cinq ans à U mâchoire car- 
rée, qm sait en vingt minutes leur 
articuler une allocution autour de 
^ trots atout»», • trots principes ». 
* quatre axes ». 


Ils restent 
tort savoir 


ans, croix de Lorraine sur la poitrine 
et tifoso d’Edouard Balladur. 
« Vous verrez, I* actionnariat popu- 
laire, cela fera du tort aux syndi- 
cats. aussi bien chez les patrons que 
chez les salariés » On le dit comme 
pour co njur er les esprits revendica- 
tifs ; m les privatisations continuent, 
«îly aura moins de grèves». 


Vient l'heure des questions. Ainsi 
confortés et mobilises, les partici- 
pants accrochent La strategie du 
groupe au Brésil, au Japon, Os veu- 
lent tout savoir. Os se prennent au 


jeu du petit actionnaire, protestent 
d’avoir été freinés dans leurs achats 


d’avoir été freinés dans leurs achats 
d'actions, jalousent les salariés du 
groupe, qui ont eu droit à oent parts, 
contre dix seulement pour eux, et 
M. Befia ne les apaisera pas en indi- 
quant que hü-mome, tout en possé- 
dant neuf cents actions, a subi la 
rédaction ministérielle. 


Un certain désenchantement doa- 
blé d’inquiétude ressort du dernier 
rapport de la Banque mondiale sur 
{es * tableaux de (a dette ». L’idée 
de partage des sacrifices a fait sim 
chemin depuis la fin de 1935. Mais 
si les g ouv er ne ments créanciers ou 
débiteurs et les orga nisat ions multi- 
latérales ont fait leur part du che- 
min, les banques p ri vé es ont • durci 
leur résistance» aux appels h de 
nouveaux crédits permettant d’assu- 
rer le retour à la croissance des pays 
endettés. Ces dentiers, confrontés à 
un endettement global de 1 045 mil- 
liards de dollars en 1986 et sans 
doute de 1 085 milliards en 1987, se 
voient condamnés à se * serrer la 
ceinture » une année de plus sans 
pour autant entrevoir « le bout du 
tunnel ». 

Une situation déco u rageante pour 
les très nombreux pays engagés dans 
ans politique (Tassa nrisscmcat éco- 
nomique souvent coûteuse en termes 
sociaux et politiques. Leurs efforts 
n’ont pas été payes de retour, puis- 
que les cent neuf pays du tiers- 
monde co u verts par l’étude de la 
Banque mondiale continuent de 
rembourser plus qu’ils ne reçoivent : 
ces « transferts négatifs nets » sont 
passés de 11 milliards de dollars en 
1984 fi 26 milliards en 1985 et sans 
doute 29 milliards de dollars en 
1986. 

Les désillusions de 1986 sont 
désormais bien connues. Les pertes 
encourues par les exportateurs de 
pétrole du fait de la chute du prix du 


baril, environ 40 milliaids de dol- 
lars, ont été deux fois plus élevées 

S ue les gains enregistres par les pays 
u tiers-monde importateurs d’or 
noir. La croissance mondiale a été 
médiocre et la poussée de 4% en 
volume du commerce mondial n’a 
pas suffi fi compenser la baisse de 
10% des cours des matières pre- 
mières hors énergie. Au total, les 
pays en développement ont connu 
une hausse de leur produit national 
brut limitée fi 3,8% eu 1986 contre 
4,6% un an auparavant. L’Afrique 


fait figure, pour une fais, d’excep- 
tion dans le boa sens avec une 


tion dans le boa sens avec une 
expansion de 4,9% Tan dernier, un 
rythme supérieur fi la croissance 
démographique pour la première 
fois depuis le début des années 80. 


Concentration 
sur raie poignée de pays 

Tout n’a pas été négatif, bien sûr, 
pour les pays endettés. Les taux 
d’intérêt imummem ont baissé, la 
référence traditionnelle pour réta- 
blissement des conditions de réécta- 
hnmement d’échéances, le Libor 
(taux interbancaire de Londres) 
pavant de 8% fi la fin de 1985 fi 6% 
un an phis tard. Parmi les créan- 
ciers, les banques ont réussi fi limiter 
leurs risques. Pour les vingt-quatre 
premières banques américaines, leur 
engagement représentait en 
moyenne 210% de leur capital en 
1981, D est revenu fi 147% en 1985 
et 118%ea 1986. 


n n’en reste pas moins que la 
dette du tiers-monde reste forcement 
concentrée sur une poignée de pays, 
notamment latino-américains, et que 
la situation économique des endettés 
s’est trop peu améliorée pour rassu- 
rer des préteurs potentiels. Les 
craintes d'un effondrement pur et 
simple du système financier interna- 
tional s’étant estompée, créanciers 
et débiteurs se retrouvent dans une 
situation morne, sans attrait ni 
crainte majeure. Sans raison de 
satisfaction ou d’espoir non plus. 

Les auteurs du rapport de la Ban- 
que mondiale notent que les progrès 
réalisés ces derniers mois avec le 
lancement de nouvelles initiatives - 
création d'une agence de garantie 
d’investissements multilatéraux 
(AMGI) par la Banque mondiale 
ou tentatives de transformation 
d’une part de la dette en prises de 
participation dans des secteurs pro- 
ductifs — seront « lents dans le 
meilleur des cas ». A leur yeux, ce 


n’est pas tant les idées qui manquent 
le plus, ™*is la volonté déterminée 


le plus, mais la volonté déterminée 
de concrétiser celles qui ont émergé 
depuis dix-huit mois. Lorsqu’on sait 
qu'eu 1986 trente-quatre pays ont 
dû renégocier leur dette publique ou 
privée pour un montant global 
estimé fi 73 milliards de dollars — 
dont 43,7 milliards pour le seul cas 
mexicain, — les raisons de lassitude 
semblent multiples comme les fac- 
teurs de tension sur la dette. 


FRANÇOISE CROUIGNEAU. 


Croissance des créances extérieures 

(en milliar d» de dollars) 


Le temple dn rode aura tout de 
même été trop grand pour les trois 
mille ôwg cents participants : une 
audience fi la fois faible, au regard 
du nombre de p e rso nnes qui ont 
acheté dn Saint-Gobain en décem- 
bre (1,6 miffiou (te personnes), et 
colossal e , co mp arée aux classiques 
assemblées factionnaires, ce qm a 
obligé fi des innovation s : 3 a fallu 
mettre en place un système inf on na - 
tique avec lecture optique pour jx»- 


« Vous avez pris la bonne déci- 
sion.» Les actionnaires applaudis- 
sent le directeur général du groupe, 
M. Jacques-Henri David, mais ce 
sont eux-mêmes qu’ils congratulent. 
Quelle banne idée, en effet : déjà 
100 franrade^Jh» par action en por- 
tefeuille et le bénéfice dn groupe en 
progression spectaculaire en 1986. 
Quelle ent r eprise aussi que cdle 
défaite par M. David et par 1e PDG, 
M. Jean-Louis Beflfa. De la Galerie 
des glaces du château de Versailles 
fi la pyramide du Locvre, •de la 
cave au grenier dans votre maison», 
du .«nez du TGV» au métro du 
Caire, SaintrGobain.est partout, ils 
sont fiers de. rapprendre. .Et quel 


D faut les freiner. Un membre 
d’une •association des petits por- 
teurs de Saint-Gobain » voudrait 


? i*un administrateur laisse sa place 
Tun (tes siens : réponse mitigée de 


à Tun (tes siens : réponse mitigée de 
la part du PDG, qui est « ouvert d 
une réflexion» fi condition que 1e 
petit porteur en question « apporte 


109 pays en développement , 
Dette à long tienne 


Dette de source privée 


Crédit FMI 


également autre chose » au conseil 
d’administration que cette seule 


CGCT : dernières discussions 
avant la remise des propositions 


On s'agitait encore beaucoup en 
fin de séisme a ut o ur du dossier de 
la privatisation de la CGCT (Com- 
pagnie générale de constru ction» 
téléphoniques), Fex-fïliale dTXT 
nationalisée en 1982, qua rant e-huit 
taures avant te dépôt des dossiers 
des candidats fi la reprise, lundi 
2 mars au soir. 


La remise des propositions consti- 
tuera une nouvelle étape dans ce 
mauvais feuüteton indust ri el mais 
n’en sera pas l'épilogue, puisque tes 
pouvoirs publics ont jusq u’au 
30 avril pour choisir entre tes divers 
groupes en lice. Une décision qui 
aura demandé presque deu x ans et 
aura particulièrement embarrassé 
les gouvernements successifs : fi 
l’origine, U s’agissait d’introduire sur 
te marché français un second four- 
nisseur de centraux téléphoniques 
face fi la CGE. Mais cette opération 
est délicate, car elle suppose une 
alliance avec un groupe étranger 
(puisqu'il n’y a plus d’autre fournis- 
seur français que la CGE) et le res- 
pect de la loi (fa privatisation Bou- 
tant fi 20 % les prise» de 
participations étrangères dan» les 
entre prises fi démrtînnaliser. 

Actuellement, trots grands du 
tâépbooe dans 1e monde restent eu 
compétition pour racheter la CGCT 
(estimée à 500 rmQtens de francs). 


en association avec d ce partenaires 
français. 

L’américain ATT, alHé an néer- 
landais Phüipa, tient depuis te d&ut 
la corde, soutenu par les mnnstèrea 
de rindustrie et des P et T. Il 
s'entourera, côté français, de la SAT 
et d'établissements fi nancier» qui 
doivent impérativement être fran- 
çais pour ne pas dépasser la boire 
des 20 % du capital ouvert aux 
étrangers. 

Mais TaHemand Siemens conti- 
nue fi fourbir s» armes pour tenter 
de co n vaincre que son montage avec 
le fiançais Jeumont-Schneïder est le 
medHeuCi A cette fin, tes deux par- 
ties ont travaillé ces derniers jouis fi , 
un accord qui dépasserait 1e seul I 
rinmnine du téléphone, pour s’éten- 
dre vers te matériel électrique. En 
jouant fi fond la carte euro- 
péenne, on espère, chez Siemens, 
«faire la différence » face à ATT. 

Fwfrn, fa suédois Ericsson fait 
équipe avec Matra. Un. partenaire 
de dernière heure pourrait les 
accompagner : M. Francis Bouy- 
gues. Cette hypothèse, qui ne fait 
F objet d’aucu n com mentaire dans le 
groupe de la BTP, fait encore plus 
ressembler les hésitations autour de 
la CGCT aux empoignade» sur te 
télévision. 

F. V. 


d’administration que cette seule 
qualité. Une dame se plaint du nom- 
bre de kilomètres « assez considéra- 
ble » qu’elle a dû parcourir avant de 
trouver le siège de la Défense : sou- 
rires attendris ft te table de te direc- 
tion. Plus indiscret, on veut connaî- 
tre les prévisions du groupe pour 
1987 f» Les résultats devraient 
indiscutablement marquer un pro- 
grès »), le rendement de l’action 
[•Dais la très bonne moyenne des 
sociétés comparables») et, enfin, 1e 
coût de 1a réunion du Zénith. Le 
PDG ne révélera pas ce chiffre fi ses 
actionnaires sourcilleux, mais tes 
journalistes auront plus de chance 
avec ses services : 3 millions de 
francs, dont 2 millions pour la seule 
expédition des convocations 
d’actionnaires. Heureusement, 
M. Balladur a dispensé 1e groupe du 
timbre fiscal de 30 F par pouvoir 
envqyé par les actionnaires absents. 

Pendant la pause pour le 
déco m pte des votes, les VIP se res- 
taurent an buffet, et l'actionnariat 
populaire visite 1e Zénith, un sand- 
wich fi te main. Une actionnaire 
d’avant 1a nationalisation, experte 
du dividende et du coupon, ne se fait 
pas (ffllusxain : • Tout notre béné- 
fice sera englouti dans les frais de 
garde des banques. » Comme beau- 
coup, elle a pris aussi du Paribas. 
« Quatre actions autorisées seule- 
ment, c’est de la fumisterie. » Mais 
quelle moue fi te seule évocation de 
TF 1 : *Des gens qui peuvent se 
mettre en grève pour un oui ou pour 
un non ? Je n’ai pas confiance. • 


Dette fi long tente .... 
Dette de source publique 
Dette de somte privée . 
Dette fi court terme ... 

Crédits FMI 

Dette extérieure totale « 


1980 

1981 

1982 

1983 

1984 

1985 a 

1986 6 19876 

573 

665 

738 

797 

833 

892 

942 

977 

429 

493 

551 

630 

673 

73! 

775 

817 

162 

179 

197 

221 

236 

268 

290 

315 

268 

315 

354 

409 

438 

463 

485 

502 

134 

158 

168 

137 

126 

124 

118 

160 

9 

15 

20 

30 

33 

37 

^2 

77 

83 

86 

93 

96 

100 

103 

108 

59 

58 

60 

67 

68 

74 

77 

83 

17 

18 

20 

17 

20 

23 

24 

25 

42 

40 

40 

50 

48 

51 

53 

58 

18 

24 

25 

25 

27 

25 

25 

M 

0 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

CS 

650 

748 

824 

890 

929 

992 

1045 

1085, 


(а) Chiffres prél imin a ire s. 

(б) Estimations pour 1986, piqjeetiom pour 1987. 

(e) Ces chiffres tiennent compte de quelque 45 milliards de dollars d'échéances fi court terme, transformées en long 
tTTITK km r£A- h*lrwm«T y^itR rifoSHAtt entre 1983 et 1986. 

(d) A Texclnnon des exportateurs de pétrole fi haut revenu. 


BRÉSIL 


REPERES 


UnpKanQnzadoIII 
pour lutta 1 
contre 
l’inflation 


SMIC 

Revalorisation de 2,4% 
au 1* mars 


Commerce extérieur 
Dégradation 
en Allemagne, au Japon 
et aux Etats-Unis 


La prochaine mise en œuvre 
d’un plan Cruzado 111 pour 
réduire l’inflation, qui devrait être 
stabilisée en août prochain fi 7 % 
par mois, a été annoncée le ven- 
dredi 27 février par un porto- 
parole dn gouvernement brésilien 
fi l'occasion du premier anniver- 
saire du plan Cruzado d'austérité, 
lancé le 28 février 1986 par ie pré- 
sident José Sarney. 


Co nf ormément fi la règle fixée par la 
loi, la SMC est revalorisé de 2,4 % fi 
compter du 1* mars, a annoncé le 
ministère des affaires sociales et de 
l'emploi le 27 février. La taux horaire du 
salaire miramuii passa da 26,92 F à 
27,57 F poix la métropole et Sasn- 
PietTB-ot-WBquekm. Sur la basa de 
trente-neuf heures de travail par 
semaine, le SMIC s'élfivera fi 
4 659,33 F en salaire brut par mois, 
contre 4 549,48 F. 


CORINE LESNES. 


• Rect ifica tif. - Dans r article 
< Paribas s'associa fi la CO MÎT pour 
créer la premi&ra banque d'affaires 
en halte s (te Monde du 28 février), il 
fallait bien entendu Ors que te groupa 
français Paribas a été l'un des fonda- 
teurs de la COMTT en 1894 et non en 
1984. 


• Pour le mois de février, 
l'inflation devrait s'établir à II- 
12 %, soit une forte réduction par 
rapport à janvier », a indiqué le 
porte-parole. • Les nouvelles 


Ce relèvement automatique du SMIC 
est provoqué par la hausse des prix 
constatée depuis la derrière revalorisa- 
tion. La seuè de 2 % a été franchi avec 
f annonce de Hndfce définitif de 0,9 % 
poix janvier. 

La taux avait été revalorisé da 
1,24 % te l-juïlat dernier, en applica- 
tion là encore de la Ici qui prévoit deux 


L'excédent commercial de rASema- 
gne est révé rai de 11,57 ndfiards de 
maries en décembre 1986, record 
absolu, fi 72 miftartb de marks en jan- 
vier 1987, un recul de 39 96. Il resta 
encore supérieur de 3,3 % par rapport 
A celui de janvier 1986, 

Celui' du Japon, pour te même mois 
de janvier, a chuté de près de moitié, 
passant da 10 mèfiards de dollars fi 
6.7mffliards(- 43%). 

Le déficit commercial des Etats-Unis 
s'est étabfi à 14,8 mi fards da dollars 
en janvier 1987, contra 12,7 mifards 
en décembre 1986 (chiffra révisé) et 
15,4 mflfiards en novembre. H semble 
donc que la b ai sse du dollar ait com- 
mencé fi toucher les exportations alle- 
mandes et japonaises, sans améfiorer 
les réstffats de la batanoe commerc iale 
américaine, toujours très déficitaire. 

Prix 


pui ic-païuic. m mfHVEitN umi u wwjio ™ . • » . • 

mesures en préparation ont deux augmentations armuenea ^en octobre et LE îtemDee OË janVKT ï 
objectif, : retrouver Vétpaiibre + 0,9 % «1 Frîtt* 


économique et provoquer une 
reprise de l’investissement dans te 
secteur privé ». a-t-il précisé. 


3,4 % contre une inflation de 2,1 %, 
indique te minfct&re des affaires sociales 
et de remploi. 


A TRAVERS 


Un arrêt de la cour d’appel de Paris 




LES ENTREPRISES 


Devantay candidat 

au rachat d'Eminence 


Les phanwa piens conservent le monopole de la vente des sucres de synthèse 


LB UWP» mmmmwrn — — — i _ j 

(tats au rachat de r entreprise ejra- 
mnea La fltoup» s *** BS *LÎ £? 
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cas, te «chat d*m avoir 

raval des pouvt*» pubwa. 


T# 


Repris* du travail 

àTbôtrt 

pfînç^dn-Gaflw 
Pfcaieur* dfew* 


La vente des édulcorants de syn- 
thèse, parfais appelée «sucres de 
régime» restera, au motos pendant 
Quelque temps encore, le privilège 
JSphwTnaciea* : la cour d’appel de 
pane présidée par ML Piene Dnn» 
vient ea effet dlnfirmer Fûfdon- 
Qsnce rendue te 6 janvier dentier 
par M. Pierre Cutié. juge des 
référés, qm refusait dlntwnnre an 
centre Lederc de commerefaliser te 
Sucrandel, un sucre synthétique 
fabriqué par la Société tTappEcation 
« «kreSmlie m ptamacolow 


médicaments, notamment en 
matière de publicité, son fabricant 
s’est refusé i admettre famvée d’un 
concurrent qui ne se plierait pas aux 


Monde du 8 janvier). 

L'instance avait été engagée par 

les établissements Scarles, une 

nouyin - , e___— .iMmMfWb 




nc r obtixûr ur» ame- (/ e Monde da 23 décembre). 

travail ont ceprednit étant soumis aux 
26 février. ^trahîtes imposées par la lot aux 


L’ordre Mtvmal des pharmaciens 
était intervenu ensuite afin de tenter 
de maintenir la vente des «faux 
sucres » fi l'intérieur dn cercle des 
offkânes. Mais le juge des référés 
avait estimé que Ira édulcorants 
n’étaient pas des médicaments et ne 
pouvaieiEt pas être rangés dans Ira 
produits alimentaires qu’une loi de 
1902 destinée fi protéger l’industrie 
betteravièrè, interdit de sacrer avec 
des substances synthétiques. 

1a cour n’a pas voulu se pronon- 
cer sur ce point, ea déclarant qu’il 
no hn appartenait pas, ' statuant en 
référé, juge de l’évidence, de dire si 
le Sucrandel est ou non un médica- 
ment {—) ou s’il constituait un pro- 


duit alimentaire ». Cependant, pour 
les juges d’appel, c’est l’habit qui 
fait (e moine, car 35 constatent que 
le Sucrandel est vendu • dans une 
présentation très proche de celle des 
médicaments». puismiH porte la 
mention « vente en pharmacie » et 
surtout, un avertissement concer- 
nant une possible intolérance pour le 
consommateur. 

Ainsi, selon l'arrêt, la SARPP 
• s'est interdit tlle-ntime l'usage 
d'un circuit commercial » et la 
mesure d’interdiction •s'impose 
d’autant plus que la vente libre du 
Sucrandel à des consommateurs 
non éclairés est également de nature 
à provoqua- des dommages pour 
leur santé». 

Aussi la cour a interdit à la 
SARPP de céder son produit «d 
d’autres personnes que des pharma- 
ciens» et aux sociétés du réseau 
Léchât: poursuivies de proposer ce 


produit fi sa clientèle. Chacune des 
interdictions étant assortie d’une 
astreinte de 1000 F par infraction 
co n statée. 


Le mardi 24 février, M. Michel- 
Edouard Leclerc a indiqué qu’3 for- 
merait un pourvoi eu cassation 
contre l'arrêt, et un procès pourrait 
être engagé devant les jugés civils 
par tes laboratoires SARPP. Mais, 
en attendant, M. Leclerc n’envisage 
pas de renoncer fi la vente du 
Sucrandel, malgré les mesures 
d’astreinte. Puisque ce sont les men- 
tions potées sur l'emballage qui 
donnent an produit l’aspect d’un 
médicament, il affirme tout net 
qu'elles n'apparaïtrûnt plus et que le 
consommateur sera ainsi privé d’une 
information tant réclamée par ail- 
leurs. 


MARC PORTEY. 


+ 0,7% aux Etats-Unis 

Les prix ont augmonté an France ds 
0.9 % en janvier, a confirmé r INSEE, te 
vendredi 27 février. Bs avaient aug- 
menté de 0,1 % en décembre. C'est le 
plus mauvais résultat enregistr é depuis 
juülez 1983. Sur les douze damiers 
mois, la hausse est de 3 %. En janvier, 
les prix des produis Bfimentaras ont 
augmenté de 0,4 %, ceux des produits 
manufacturés de 0.8 % et ceux des 
services de 1,4 %. Pâmé ces derniers, 
on note une hausse da 1,3 % des 
loyers, sutantqu'enjfifwiâr 1986, et (te 
1,6 % des cafés, hôtels et restaurants, 
dors que ceux-ci n'avaient progressé 
que de 0,1 % au cours du même mois 
de l'année précédente. Los prix da 
rénerçpe ont fortement progressé te 
mois demiar (+ 3.2 %) alors qu'ils 
avaient dvninué de 2,9 % en jan- 
vier 198a La fkxi domestique à lui seul 
fait ifli bond de 18,4% en janvier 1987 
par rapport à décembre 1986. 

La mois de janvier a cornu une 
poussée de l'inflation dans la plupart 
des pays industrialisés : 0,7 % aux 
Etats-Unis (la plus farte progression 
mensuelle depuis juin 1982), 0,4 % en 
RFA et Grande-Bretagne, 0,6 % en 
Belgique, en ftaSe et en Suisse. Mais tes 
prem i ers résultats connus pour février 
tout apparaître une décélération de la 
haussa des prix. 
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BOURSE DE PARIS 


Semaine du 23 au 27 février 


✓""V UI aurait pu prédire au débet de la semaine que la 
f 1 Bourse de Paris paMrisanâ son record, «Tantant 
âne cette performance est (flectefa dns n 
Mii prte l ai noi MiB e pour le m u te sombre T Chaque jour 
st vu son toc de mauvaises nouvelles s'abattre sur le palais 
Brassdart. Pourtant, dans cette anddame morne, les 
mJemsfraaçaises ont Uen résisté, tapresafomraiit bon 
«ombre tRnvestissenre, p rinrip a bwitf feaogefs. Ajprfa 
avoir monte quotidiennement entre + QJ2 et + M5% 
f m*™* presque quatre séances, r tndfc a te a r s’est don 
ondé vendredi de M %. 

Ainsi, an terme de cette première semaine do mois bour- 


rVng" a, pour la prasâre fois, aniteS la barre des 436 
mer teradaer & 429,1- D laisse derrière M sou précédent 
record de 42^7, atteint le 28 Janvier, raid Jnste n mon 
B est vrai que le marché était préparé depuis g ur i qnr 
t^iwp« à l'annonce de mauva ises performances économe- 
qnes pour la France, dont il a en confimatkai durant les 
ntoikra jours de la semabw. Les pofcsdumb avaient 
donc anticipé les dtffkaltfer de commerc e «sttri n r , la 

remratte de PînflaCMarèdn dbtaiagp ainsi «inet* rekafia- 
sement de Tacthite ind us trie l l e . «Cm révision nrwi i mstes 
dm prérôtens nom avaient déjà été dé wtfB a r s à dose 
hosnéopMthiqac pour ne pas bobs effrayer »? eaqpfiqne un 
bUw de la corbeille. Et effectivement Rnoece offi- 
ride de rassombriaseoaent de la coaôcmetere n*a pnssa r- 
prb le marché, qm a fait preuve d'âne résistance sarpre- 
motte Seule, peut-être, la dérision du Bréafl de suspendre 
fc paiement des intérêts de sa dette extérieure a troublé. 
Cette annonce jeta, mardi, an froid amour de la crabe» 
wns pour a ut a nt entraîner «■ repS cousue à Wall Street 
llfant ifire que ks banquiers americafes sont très «firecte- 
ment concernés. A Paris, cependant certains craign ent rat 
phénomène de contagion amenant d'hêtres pays à dérider 
d'arrêter leur remboursement. 


De la résistance an record 


Les opératems ont donc préféré prendre en compte 

W pnrfrtfa. Cala » été «wat dfahmvl la 

rémtkm des sia pays les {tes mdastràafisés à Paria, le 
w eek-end dentier, pour tenter de dé fi ni r nue parité entre 
les m o nn aies. Attendue et espé r ée depuis lo ngtem ps, cette 
rfrahn malgré ou accord sur la stabilisation des parités 
de change souleva «m certain scepticisme sar les places 


t m rmm ns sur nae ban» tome du MATJF, stfanotf par raie 
baisse des taux. Pour fat première fois depuis le début de 
Fumée, le loyer de l'argent an jour le jour est redescendu 
en dessous de 8%. 

L’abondance des fiqnMBtés et le retour des investisseurs 
ét r angère* la Bourse de Paris sent ég a l em ent deux antres 
signes d'espoir. Les Anglo-Saxons se portes* * aooveaa 
acquéreurs de Jean valeurs favorites, Tbo m son CSF, 
Micbefin ri Peugeot. Les titres de la tenue de Socbxax, 
recommandés par de « umbr eu x co u r t i è re. ont batte tons 
Icare records à la reSSe dn week-end. Les investissons 
américains et anglais ne sont pas les seuls à retenir, puis- 
que les Japonais p r oc è d en t égriement * des a cq ui siti on s 
ma» pins risexètemeut et dans des proportions notes 


vrillé, après que la CNCL ent attribué la craqri fa ae et la 
sixième chaire de téJêrision. La lyonnaise des eaax, asso- 
ciée 2 la CLT pour Métropole TV, voyant son projet 
retemi» e n registra m gsm de 4,65 % mardi, dans ira mar- 
ché quasi stable. De mBme les raleere banca ires forent 
recherchées en raison de la baisse des taux. Ce fat le cas 
notamment de la Gompagrie parisienne de réescompte, 
dont le dividen de cat m a joré de SI % , et dn Comptoir des 
entrepreneurs, en fkb Tedresseomt. 

Mab an terme de cette seraatae, ce sont encore les pri- 
vatisables qm ret i e n ne n t l' attentio n. Tout d’abord, Satat- 


On> ce con t e xte d’optimisme «malgré tut», la 
Boarse anse rassi sur ram&ieratiou des performances des 
sociétés. C*«st aimé qne le scctenr de rarraement s’est nds 
ta redette lundi . Deux titres. Matra et Luchaire, 
gagnaient en une sérié séance pris de 12 %, suite 2 des 
recommandations d'achats qri tablent sar ne forte pro- 
mesaion des bénéfices en 1987. 


pour la conversion de ses certificats d Tnwg ti sw mente en 
action. Au total, pins de 98 % de ces certificats ont été 
transformés en titres venant re j o i ndre les autres an règle- 
ment mensuel. D’astre part, les modaBtfis dn retour an 
sectenr privé de la banque da BTF et de la BIMP ont été 
arrêtées. Leurs cahiers des charges sont pins exigeants. 
Ces deux é t a h i w a em ents bneda font l'objet d'une vante 
de gré 2 gré de 51 % de leur capital, la participation utari- 
male pour un reprenenr est de 35 % du capital pour la BTP 
et de 34 % pour la BMP. Mais Popération la plus origi- 
nale revi ent à BbBne-Porimu . Four financer se s irapor- 

privilégiés peur un moriant de 2£ mOBards de firmes. Une 
partie des titres sera réser vé e 2 l'étranger- Pour cela, le 
certificat RhSoe-Pooknc va être coté aux Etats-Unis. Le 
gnmpe devient rinri le traériême fiunçris autorisé 2 fidre 
appel 2 t'épargne paMqno américaine après Loris Vu itton 
et Tbomsou’CSE'. Un moyen poer le graape nationalisé de 
pouvoir se financ e r en attendant son reto ur an secteur 
privé, qri poonrak intervenu vers fat fta de faunéeu. 

OriSrfa) 


31 iL! 


Valeurs diverses 



Valeurs à revenu 


ou indexé 


JJlk. 


sociétés d'investissement 


Proses Cfré .. 
Saint-Gobain , 

Sanofi 

Skis Rossignol 


Lü: 


André KondBvo 
Agsche (Rn.) . 


4 1/2* 1973 . 
7*1973 .... 

.. 1 » 
.. 78 

1030*1975.. 
ME 106 *1976 

.. » 
.. U 

830*1977 .. 
930*1978 .« 
9*1979 

.. £ 

.. » 

.. » 

.. » 

.. « 

.. » 

.. 1 

1 

1030*1979 . 
1330*1980 . 
16,75*1981 . 
1630*1982 . 
16*1982 .... 

15.75*1982 . 
CNE3* .... 
CSB bo. 5 000 F 

.. 1 
.. 4T 
.. » 

v 1, U JPP»^ 


CNB Suez 5 000 F 
CN3 5 000F 


27-247 


307J* 


pÉÎ.'.'é-S'twi 



2 CSC 
726 
C57 

IBM* 


349,58 

11040 

934® 

3114 

57,30 

TV 

. US 


Métallurgie 


27-2-87 I Dift 


iessii 


last-Méncux 525S 

JLabo. Bell. 222» 

Round UC 1740 

BAS 7 820 

Bayer 960 

Hoocbs t S14 

lmp. Chanic. ...... 134^0 

NonkHydro 134 


Mines d’or , diamants 


Alimentation 


-JL 


Anglo- American 


BufGoWM. 
DcBocrs ... 
DriaüCooa. 


102401* A» 
493 1*22 


ImIü U ü M umc 


Mafia-Céria 

MolnaLMr&otr 





Emuim rcfaé .... 
Guyenne et Gasc. 


A mil, o catrcpf » • 

Bo nygu c a 

r ji ri mW P w w ri » 


J. Lefebvre 


Mations ghana . 
PoüetetQaamao 

SCR EG 

SGË-SB 


Pétroles 


Etf-AqntaîM 


Francaitp. 
Pctra fin * . 
Pétroles BP 
Pnnagar , 
Raffmape . 
Royal Dnfcfa 


1SSV 
1 264 
895 
287V 
657 
1750 
1485 
154 
197V 
613 

100 |* 540 


27-3*7 1 par. 

33240)- 74*" 

- 24 
-29 
* 2 
+ 10 

- 4 
+ 11 
+ 15 

- 9 
+ 15 

- U* 



l£S PLUS FORTES VARIATIONS 
DE COURS HEBDOMADAffiES (RM) 


Un père de famille avisé 


Un homme de plus de t rente- 
quatre ans, cadre ou retraité, qui 
possédait ira portefouiHe boursier 
avant d'acheter dos titres du pre- 
miar groupe industriel privatisé 
en 1986, voSà te poitraiHobot, 
somme toute sans surprise, du 
nouvel actionnaire de Saint- 
Gobain, tri qu'un sondage da la 
Sofres, effectué entra te 22 jan- 
vier et te 7 févriv 1987, le fait 
apparaître. Effectuée auprès de 
cinq cent vingt-deux chefs de 
ménage », censés représenter 
des foyers qui ont reçu des 
actions Saint-Gobain lors de 
l'offre publique de vente, 
f enquêta montre combien leur 
acquisition a été perçue c omme 
un placement de père de femWs. 

Pour 42 96 des petits porteurs 
interrogés, faction Swnt-Gobete 
est c une wefeur sûro, que fan 
peut garder en portefeuille». 
C'est cette sécurité qui les a 
poussés A acheter, plus que la 
sentiment de bénéficier d'un prix 
très attractif (motivation da 
37 % des acheteurs] ou la pers- 
pective de recevoir des divi- 
dendes import ants (motivation 
de 20% seulement des ache- 
teurs). 

Aussi, la plupart de ou nou- 
veaux actionnaires — 93 % 
exactement — répondent-ils 
avec logique qu'ils n'envisagent 
pas de revendre prochainement 
leurs titres Saint-Gobain, 3% 
t'ont déjà frit, lis savent (A hau- 
teur de 91 %) qu'ils pourront 
dans certaines c onditions rece- 
voir des actions grattâtes. 

Avisés. Os ne sont pas a priori 
très fortunés, ni andins A risquer 
gros : sur tes 69 % qui ont été 
servis «rtégratement selon leurs 
souhaits, ptus des deux tiers 


n'ont demandé que dix titres ou 
moins (soit 3 100 F ou motos]- 
Cette prudence réapparaît lors- 
que 17 % seulement des petits 
porteurs envisagent d'acheter, 
par ta suite, d’autres actions 
Saint-Gobain : 41% répondant 
« non ». et 40 % na savent pas. 

Autant que la composition 
sociologique très tr a nchée de 
leur nouvel a cti o nnaria t - préé- 
minence des inactifs et retraités 
(40 %) et des cadras (22 %). - 
tes dtfgeents da Saint-Gobain 
devront avoir à l'esprit une autre 
donnée essentielle pou* ta ges- 
tion à venir de leur communica- 
tion : 91 % des foyers qui ont 
acheté du Saint-Gobain A l'occa- 
sion de te privatisation n'en pos- 
sédaient pas avant ta nationalisa» 
tionde 1981. 

Autrement «St, 9 a feBu le 
contexte particuBsr de la privati- 
sation. et des espoirs qu*efie a 
suscitée, pour que cette popula- 
tion déjA initiée A te Bourse inves- 
tisse dans ta groupe venter. Uns 
fois passée b phase médiatique 
«lu processus entamé per te gou- 
vernement au lendemain du 
16 mars 1986, a app ar tient dés 
aujourd'hui A Srint-Gobein de 
fournir un effort d' i nfor mati on à 
la masure de sa nouvelle <£mer>- 
rion. 

La pre mi ère aea emWéa géné- 
rale des actionnaires depuis la 
privatisation, qri s’est tenue la 
27 février au Zénith {voir par a3- 
kHjrs), est un p rentier pas dans 
ce sans. Nul doute que ta meS- 
taur» fepon de toucher un action- 
nariat de masse sera d'utiliser 
aussi un média de massez la 
télévision. 

Cm F. 


Nombre de < 


Me» 87 


10639 


10M5 


1:24136. 


ECHEANCES 


Jmo87 Sept. 87 Déc. 87 


106,25 1063 1064» 


10*40 106,40 10*25 


106^0 10630 j 106J0 


10435 | 10640 I 10640 


10649 10630 1064» 



VALEURS LE PLUS ACTIVEMENT 
TRAITÉES AU RM (*} 


Nbrade VaLen 
titra asp. (F) 


VOLUME DES TRANSACTIONS (en milliers de francs) 


23 février 24 février 25 février 26 février 27 février 


1268189 1261297 1 553306 1 797464 

R-ëtobL. 7229795 8 022200 9 092137 7 574266 
Action» .. 480981 471015 446719 440571 

rotai 8978965 9754422 11091962 9722301 


Peugeot ....... 

MkhefinB 

Moet-Hesneasy . 
LalsiSO’Cappfe 

BSN 

Saint-Gobain... 



Gén. des aux 
Elf-Aqniuiua 
Générale oedd. . 
CbsisnntSA .. 


355437 
134652 
1532(3 
152 119 
41785 
415843 
297337 
111 972 
101 711 
407677 
116232 
65806 


471 9707 
392 278 
367406 
214394 
191007 
169 129 
167872 
164465 
145 153 
136 757 
1308821 
127 321 0] 


INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 31 décembre 1986) 
Françaises { 104,1 I 104,5 ] 104,9 j 105,2 I 

Étrangères ) 102£ | 101,4 ] 101,7 ] 1023 | 

COMPAGNIE MS AGENTS DE CHANGE 
(base 100, 31 décembre 1986) 

Tendance .( 10541 I 106,1 ( 106^ { 107,1 | 108,7 

(base 100,31 déceaofare 1981) 

Indice gén. f 421,1 I 421,5 i 422,7 I 424,4 I 429.1 


(*) Outra tteca w kaBt , Ai 23 
26flhriec. 


BONS OU TRÉSOR 

Séance du 27 février 1987 
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Qeaeral Ewcttie 
General Maton 
Goodyear 


UAL lac. .... 
Unjoo Carbido 
US State .... 


797/8 
81 5/8 
781/4 
101 
761/2 
551/4 
1393/4 
62 
'43 
737/1 


Cous { C ran» 

20»». I 27»». 












[j+fr.cri&t 











































































































? 


Le Monde • Dimanche 1 a M_undi 2 mars 1987 15 


Crédits, changes, grands marchés 


L'EUROMARCHÉ 


Où les banques ne risquent pas de se sucrer 


La Havane répudiera-t-elle sa 
■; > dette extér ieure ou en limitera-t-eflc 
" son service ? On peut sérieusement 

se poser la question an vu des 
» énormes difficultés économiques et 
• - t financières auxquelles Cuba doit 
/■ face. Si la dette étrangère 

cubaine, qui représente l'équivalent 
4 * 4 millia rds de dollars, peut 
apparaître comme étant relative- 
ment modeste comparée à celle des 
grands pays latino-améri cains, nng 
" telle défection aurait un impact poli- 

tique que n’aurait pas la autres 

- . ; pays d’Amérique latine. Toute rtem- 

diation, totale ou partielle, de la 

dette étrangère cubaine aurait pour 

; * «-■ premier effet d’augmenter la dépen- 

- . dance de La Havane à l’égard de 

Moscou. Cette dimension poËtiquo 
est spécifique à Cuba. 

^ S’aj outant à celle du Brésil et du 
. ... Pérou, alors que des réactions sinri- 

J ‘ laires de la part de P, Artentine et dn 

" • r ‘ Venezuela sont loin d 'être exclues, 

toute défection cubaine porterait un 

- ^ coup supplémentaire à la crédibilité 

déjà fort co mpromi se dés banques 
- — . 1 commerciales internationales. Dans 

. le cas de Cuba, ce seraient les ban- 

ques européennes et japonaises qui 
, seraient les plus affectées. Au 

- . : moment où le secteur à taux varia- 

s • ble du marché international des 

* ■ capitaux traverse nne crise de 

confiance extrêmement grave parce 

- ■ que la quasi-totalité des euro- 

émissions qui le composent provien- 
nent des euro-banques empêtrées 
dans des prêts à fonds presque 
perdus, toute réserve additionnelle à 
l’égard de la solidité de leurs sur- 
faces financières serait, c’est le 
" moins qu’on paisse dire, des plus 

inopportunes. 

La crise financière apparemment 
inextricable dans laquelle ne cesse 
■ de s’enfoncer la pins grande Ile des 

- - m - Caraïbes a pour origine nne chute 

J ; aussi spectaculaire qu’inattendue 

des recettes en devises fortes du 
pays. A la fin de Tan dernier, le 
montant net des réserves internatio- 
nales de la banque centrale cubaine 
était tombé en dessous de 70 mil- 
lions de dollare. Lu conjonction de 
facteurs économiques et monétaires 
internationaux sur lesquels Cuba n’a 
aucune prise et- une politique écono- 
mique intérieure totalement irra- 
tionnelle sont les raisons de 06' 
déclin. 

La baisse des coms moncBmx du 
sucre et la diminution de la produc- 
tion sucrière dans lHe ont ramené à 
j 275 millions de dolkrs les entrées en 
devises fortes en 1986, alors qn’éOes 
avaient atteint réqûvakat de près 
de 1,1 mOliard de dollars l’année 
précédente. Simultanément, la 
chute du prix de l’or noir a dure- 
ment affecté les recettes en devises 
provenant des réexportations de 
pétrole soviétique. CeSes-d. n’ont 
plus rapporté, l'an dernier, que la 
moitié des S7S millions de dollars 
gagnés en 1985. La chute du dollar 
a fait le reste : la dette extérieure 
cubaine est principalement libellée 
; . et servie eu yens, deutschemarics et 


entres devises européennes tandis 

que la majorité des exportations soit 

comptabilisées en dollars. 

Les mesures prises par Fidel Cas- 
tro pour empêcher la disparition des 
recettes en devises fortes de son pays 
no sont pas convaincantes. La déci- 
sion de réduire les importations 
cu baine s à la limite de l’indispensa- 
ble, de rationner encore davantage 
la population de nie, d’abandonner 
la politique d'incitations matérielles 
au profit d’encouragements moraux 
et de revenir à une politique de 
«centralis a tion des dA-fonraifr écono- 
miques laisse rêveur au moment où 
Moscou et la plupart des pays euro- 
péens de FEst tentent d’introduire 


des réformes à caractère libéral afin 
de rendre leur économie plus effi- 
caces. 

Pour toutes ces raisons, les négo- 
ciations entre La Havane et ses 
créanciers occidentaux destinées à 
réécbeknmer le remboursement et le 
service de la dette cubaine venant à 
échéance (m 1986 et 1987 sam au 
point mort Selon des sources dît 
matiques généralement bien infor- 
mées, le Club de Paris aurait, en jan- 
vier, esquivé nne requête cubaine 
demandant la réouverture des négo- 
ciations. En lien et place, Je Club 
aurait proposé d'envoyer an prin- 
temps une équipe d économistes 
dont la tfiebe serait d'évaluer la 
situation économique du pays. Dn 
coup, les négociations entre Cuba et 
ses banques occidentales créditrices 
sont dam l'impasse. 


U nouvelle ruée sur for 


Peu convaincu que la réunion, le 
week-end dernier, du groupe des 
Cinq (ou des Six) soit concluante, 
ou craignant qu’elle ait très discrète- 
ment débouché sur des accords 
d’intervention à des niveaux de 
parité nettement inférieurs à ceux 
présentement en vigueur, c’est-à- 
dire à ou cours deutschemark/dollar’ 
de Tordre de 1,60-1,70, le marché 
international des capitaux affiche un 
scepticisme qui se réflète rfamc nne 
activité réduite. La majorité des 
euro-banquiers estime que tout raf- 
fermissement du dollar ne peut être 
que temporaire. 

Les autorités aDemandes «tf, une 
fois de plus, contribué à a cc roître la 
confusion des esprits en la 

Bundespost, emprunteur dont la 

r ité de la dette est égale à celle 
la République fédérale elle- 
même, à lancer lundi an pair un 
emp r u nt sur dix ans de 2 milliards 
de deutschemarks avec un incroya- 
blement haut coupon de 6,25 %. Ce 
n’est certainement pas en attirant les 
i nv es ti s s eurs avec des taux d'intérêt 
élevés que la Bundesbank va aider à 
stabiliser le dollar ! 

Devant la persistante difficulté à 
se procurer directement des francs 
français à taux fixes,- les emprun- 
teurs . de l’Hexagone continuent 
d’emprunter en dollars à partir 
d'euro-émissions basées sur des 
swaps. C’est ce qu’a fait cette 
semaine le Crédit d’équipement aux 
p etites et moyennes entreprises 
(CEPME). L’opération dirigée par 
la BNP et garantie par la Républi- 
que française s'élève à 125 millions 
dé dollars. Sa durée s’étendra sur 
cinq ans. EQe sera émise à un prix 
de 101,25 et portera un intérêt 
annuel de 7,25 %. Les dollars à taux 
fixe seront, dans un premier temps, 
échangés contre des dollars à taux 
variable avant d’être finalement 
«swapés» eu francs tricolores à 
taux fixe. 

Pour se protéger contre incerti- 
tude des changes et le retour éven- 
tuel des pressions inflationnîstesque 
pourrait engendrer une politique 
monétaire plus souple du Fed, 
contraint de venir à la rescousse des 


banques américaines éprouvées par 
la nouvelle crise de la dette latino- 
américaine, les investisseurs se 
repartent massivement vers le métal 
jaune. Le Crédit suisse en a fait 
l’heureuse expérience avec une 
é rn î ggtrm sur tfit ana de 200 millions 
de francs helvétiques qui verront le 
jour an pair avec un coupe» attendu 
aux alentours de 3 %. A chaque obli- 
gation de 4 000 francs suisses sont 
attachés dix warrants qui, ensemble, 
permettront au porteur d’acquérir, 
jusqu’au 20 mars 1990, 
100 grammes (Par à un prix de 
2 315 francs suisses. Cela r epré sen te 
une prime de pris de 16 % par rap- 
port an cours du métal jaune le mer- 
credi 25 février. 

Si, toutefois, ou veut bien considé- 
rer que, sans l'appoint des warrants, 
le Crédit suisse aurait dû offrir un 
coupon de 4,625 %, la prime globale 
atteint 40 % ! C’est cher, même pour 
dn métal de cette couleur. Les inves- 
tisseurs, tout â leur ruée sur l'or, s’eu 
sont soudés comme d’une 
Une heure après son lancemen t, 
rémission avait déjà attiré des 
demandes 300 million* de 

francs suisses! 

Jeudi, c’était au tour de l'améri- 
caine Citibank de proposer 10 000 
warrants-or an prix de 1 050 francs 
suisses les 5 warrants. Chacun 
d’entre eux donnera au porteur la 
possibilité d’acquérir au cours des 
deux prochaines années 10 onces 
d'or an prix de 430 dollars l’once 
(correspondant à un prix de 
2 126 francs suisses pour 
100 grammes), soit une prime de 
23,5 %. Cela semble encore onéreux. 
D paraît bea u cou p {dus intéressant 
d’acquérir le maximum des 
43 500 actions de la BNP suisse qui 
vont être offertes ea souscription du 
6 an 12 mars. Non seulement elles 
seront libellées en francs de la 
Confédération helvétique mais, en 
plus, elles auront l’avantage de pro- 
venir de l’un des plus beaux fleurons 
du premier groupe bancaire fran- 
çais. 

CHRISTOPHER HUGHES. 


LES MATIÈRES PREMIÈRES 


Le maïs dans un champ précaire 


Réunis ea début de sem a i ne à 
Washington, dans le cadre de 
l’accord céréalier quinquennal qui 
les lie depuis 1983, Américains et 
Soviétiques mit paru trouver un ter- 
rain d’entente. Comme témoignage 
de leurs bonnes dispositions^ les 
repré sentant s de Moscou, conduits 
par M. Malbevich, premier ministre 
adjoint pour le c omm erce extérieur, 
ont négocié l’achat de là l»S million 
de tonnes de mais des E tats- Unis. Si 
les cours à Chicago ont peu réagi - 
ils s'établissaient, le 26 février, à 
145 cents par boisseau (1), r cette 
nouvelle marque une pause, smon un 
point final, au contentieux céréalier 
qui opposait les deux pays. 

L’été dernier, les Soviétiques 
avaient boudé les offres amé ricai nes 
de blé «subventionné*, estimant 
que la ristourne p ro posée était msuf- 


* .s- 




Gain» h- g. (tinte*) 
Trois «no» 

920^ (-8) 
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Nkkdfljatei) 
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Mu 
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Ma*(0***>> 

Mm 

147,25 (-2^3) 
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Le chiffre om 


fixante. Alors que l'accord de 1983 
repose sur rengagement de Moscou 
d’acheter, chaque année, an moins 
9 minions de termes de céréales 
(dont un minimum de 4 minions de 
tonnes de blé, et de_4 m i l l ion s de 
tnrme*: de mais) , les dirigeants sovié- 
tiques ne respectaient plus les 
clauses prévues. 

Pour la campagne 1985-1986, ter- 
minée le 1“ juillet dentier, ils 
avaient acheté 6,8 millions de tonnes 
de mais, mais à peine 140000 tonna 
de blé, au grand dam des Améri- 
cains. En r ep renant ses a chats, de 
mgfn, après neuf mois d'interruption, 
Moscou semble vouloir revenir à un 
respect plus orthodoxe de ses enga- 
gements, y compris sur Je blé. 

T a si tuation du maïs sur les mar- 
chés n’en reste pas mains préatir^ 
Le stock américain, qui pesait déjà 
100 minio ns de tonnes à 1 issu e de la 
dernière campagne, représentera, 
selon les révisions amen cames, 
145 müHans de tonnes rajuület pro- 
chain. Les anticipations de récoltes 
seulement moyennes en Aigentine et 
es Afrique du Sud ne srait pas de 
nature à doper les cours. La volonté 
chinoise de réduire à 1,5 mfllion de 
tonnes (contre 2,5 millions ae 
t ram»» initialement programmés) 
«es tivreisans au Japon na pas, là 
son plus, de conséquence ne ttem e n t 
pasiuve sur les prix. 

Quant au récent accord 

d’écouler chaque année (pendant 
maire ans) 2 millions de tonnes de 
Sais dans la CEE (en compensation 
à sou élargissement), ü n a pas favo- 
risé ksoSTPas plus que réten- 
tion par les Douze d un droit 
d’exporter 500000 rames de nafi 
vers te pays tiens C»ÿ^ A V nnSie ’ 
Chypre. Scandinavie et RD A). 

Le marché est trop ÿédwrfcue 
pour réagir à U perspective de flux 


potentiels aussi modestes (même 
s’ils paraissent démesurés aux pro- 
ducteurs français^.) . 

f -n fiw, la consommation amtrmle 

de ma» tend à reculer au profit du 
blé. La même substitution s’opère 
actuellement dans la fabrication 
d’amidon. Amant dire que le mais a 
encore des obstacles a surmonter 
avant de trouver une nouvelle 

LE MAÏS A CHICAGO 
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vigueur. Sur ce t er r ai n miné. Améri- 
cains et Européens affichent la 
même impuissance. Ole est & la 
mesure de la bataille qulls se livrent 
pour limiter les dégâts chez leurs 
agriculteurs respectifs, sons Tait 

intéressé dn gras consommateur que 

reste Moscou. Le 27 février, des 
romans faisaient état d’un nouvel 
achat des Soviétiques de 1 million 

tramer ife Amér i cain. 

ÉRIC FOTTORMO. 

(1) Un baissera de ma& » 25,4 kiks. 


LES DEVISES ET L’OR 


Le dollar sous hante surveillance 


Au lendemain de l’accord du 
groupe des Six, dit « accord du Lou- 
vre» ou «accord du Püaza-dfr», 
(allusion à celui dn 22 septembre 
1985 à New-York), le dollar s’est 
trouvé placé sous «haute surveil- 
lance», ses oouxs ne variant prati- 

? sement pas d’uue semaine à 
antre. 

Les marchés des changes, 3 faut 
le dire, ont réagi avec calme et pru- 
dence. Les cours du dollar auraient 
littéralement « plongé » le lundi 
23 février si l’accord du Louvre 
n’avait fait allusion qu’en termes 
vagues à la stabilisation des parités 
monétaires. An lien de cela, on le 
sait, les Six sont « convenus de coo- 
pérer étroitement pour promouvoir 
la stabilité des taux de change 
autour des niveaux actuels ». 

Le soulagement était sensible, car 
les Etats-Unis acceptaient, enfin, de 
reconnaître que le recul du dollar 
était suffisant, du moins pour l'ins- 
tant. Leurs représentants cessaient, 
alors, de réclamer une baisse supplé- 
mentaire du • billet vert ». Us 
allaient même, comme M. Richard 
Darmau, secrétaire adjoint au Tré- 
sor, jusqu’à déclarer qu’une telle 
baisse pouvait ralentir la croissance 
économique dans le monde, et même 
aux Etats-Unis, où les prix et les 
taux d'intérêt s’orienteraient alors à 
la hausse. D ne croyait pas si bien 
dire. 

A la veille du week-end, on appre- 
nait que les prix de détail avaient 
augmenté de 0,756 en janvier, en 
raison, essentiellement, de la remon- 
tée des tarifs du pétrole- En outre, 
M. Volcker, président de la réserve 
fédérale, réaffirmait : • le dollar ne 
doit pas baisser ». Enfin, le ministre 
des finances japonais, M. Kiichi 
Miyazawa, faisait connaître que les 
Six avaient signé un « accord 
secret» sur les changes, prévoyant. 
miw des interventions de la 
part des banques centrales, ce qu’a 
confirmé M. Volcker. 

Lu crainte de telles inte r v e ntions 
a. effectivement, pesé sur le marché, 
tant an long de la semaine pendant 


laquelle le dollar a évolué une 
étroite fourchette (1,82 DM 
- 1,84 DM), sc retrouvant an 
même cours d’un vendredi à l’autre. 
La période sous revue a même été 
très calme, voire ennuyeuse, pour les 
opérateurs regardant leurs écrans 
désespérément fixes, ou presque. □ y 
eut simplement un peu d’agitation 
jeudi après-midi, avec l’annonce 
d’un recul de 7,5 % des commandes 
de biens durables aux Etats-Unis en 
janvier, le dollar revenant fugitive- 
ment à 1,8150 DM, pour remonter, 
imperturbablement à 1,8250 DM. 

Le scénario fut le même vendredi. 
En fin de matin**, la nouvelle d’une 
forte chute, en janvier, des excé- 
dents commerciaux de l’Allemagne 
(- 39 %) et du Japon (- 43 %) & 
sait monter un peu la cerise améri- 
caine. Elle baissait derechef & 
l’annonce, eu début d'après-midi, du 
déficit commercial des Etats-Unis 
pour le même mois de janvier, très 
attendue depuis le début de la 
semaine. Le déficit passant de 
12,7 milliards de dollars en décem- 
bre (chiffre révisé) à 14,8 mil- 
liards’. Comme les prévisions 
avaient porté sur 14 milliards tout 
au plus, il en résulta nne certaine 
déception. 

Mais après un repli fugitif, les 
cours du dollar retrouvaient leur 
niveau ini tial. Même scénario enfin, 
après la publication du chiffre de 
0,7 % d'inflation aux Etats-Unis 
pour janvier 1987. Désespérant! 
Certes, bien des augures restent 
sceptiques sur la solidité de l'accord 
du Louvre, et prévoient, après une 
période de stabilité, une baisse ulté- 
rieure de la devise américaine. 
M. Kaufman, le « gourou » de Wall 
Street, la voit & 140 yens et 
1,70 DM en fin d'année, contre 
153 yens et 1,82 DM actuellement. 

La nouvelle lettre de conjoncture 
dTndosuez voit, également, le dollar 
retomber à 1.70 DM et 5,70 F, mais, 
au milieu de 1987, avec une reprise 
à 1,77 DM et 5,95 F au quatrième 
trimestre. En fait, l’accord du Lou- 
vre prévoit une stabilisation 


« autour des niveaux actuels ». ce 
qui pourrait impliquer certaines 
variations, dans une bande que de 
nombreux opérateurs voient s’éten- 
dre entre 1.70 DM et 1,90 DM, soit 
5 % au-dessus et au-dessous de 
1,80 DM. 

Tout dépendra de l’évolution des 
balance» commerciales. Aux Etats- 
Unis, F amélioration tarde à se faire 
sentir. Ea Allemagne, ainsi qu’au 
Japon, le reflux de l'excédent sem- 
ble engagé. En attendant, les opéra- 
teurs ne semblent pas encore dis- 
posés à vendre du dollar. 

En France, les choses semblent 
aller mieux, en dépit du chiffre de 
l’inflation pour janvier (4-0,9%). Il 
est vrai que, en Allemagne, on a fait 
4-0,4% le même mois. Pour février, 
les prix n’auraient augmenté que de 
0,1 % outre-Rhin, et u est plausible 

S ue eu France, la hausse ne soit que 
e 0,5% pour ce même mois. Pas 
trop de surprises donc. Eu consé- 
quence, le cours du mark à Paris 
glisse doucement pour s’installer en 
dessous de 3.33 F. La Banque de 
Fiance en profite pour racheter des 
marks, afin de rembourser ceux 
qu’elle doit à la Bundesbank. Elle a 
récupéré environ 2 milliards de 
marks la semaine dernière et plus de 
2 milliards cette semaine, ce qui 
freine un peu la hausse de la devise 
allemande à Paris. 

Avec la stabilisation dn dollar, 
c’est le retour au calme qui s’effec- 
tue au sein du système monétaire 
européen. D n’est plus avantageux 
de se retrouver investi en maries à 
trois ou six mois à des taux infé- 
rieurs à 4%. alors qu’on obtient plus 
de 8% à Paris. C’est pourquoi 
l’argent rentre en France. H était 
temps.- 

FRANÇOIS RENARD. 
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A Paris, 100 yen» étaient cotés, le vendredi 27 février, 3,97 19 F contre 3,9576 F 
le vendredi 20 février. 



MARCHÉ MONÉTAIRE ET OBLIGATAIRE 


Enfin la décrue ! 


Est-ce l'ultime tension, nous 
demandions-nous la semaine der- 


nière en observant des taux supé- 
rieurs à 9 % sur le marché interban- 
caire, en fin de période 3 est vrai, 
pour les réserves des banques 7 
L’argument était que, an cas où le 
groupe des Cinq parviendrait à un 
accord sur la stabilisation des mon- 
naies, les tensions sur le mark s'apai- 
seraient au profit dn franc, et la 
Banque de France pourrait alors 
manier moins durement l’arme des 
taux d’intérêt pour défendre la 
devise française. 

Eh bien ! 3 semble que ce schéma 
soit en voie d’application. Le dollar 
ne baisse pas, et le franc se porte 
mieux (voir ci-dessus). Même si la 
Banque de Fiance n a pas encore 
donné d'indications précises sur un 
assouplissement éventuel de son atti- 
tude, se bornant, lundi, à maintenir 
son taux de 8% sur son adjudication 
périodique, le marché, un peu 
«aidé» sans doute, a anticipé cet 
assouplissement eu ramenant, ven- 
dredi, le loyer de Fargcnt au jour le 
jour au-dessous de 8%, pour la pre- 
mière fois depuis le début de 
l’année. 

Ce mouvement s’est effectué en 
dépit de l’annonce d’une hausse des 
pnx de 0,9% en janvier, événement 
fan aussi anticipé, car les coure ea 
t ena ient déjà compte. La nouvelle, 
assortie de prévisions sur les mois 
suivants et l’année 1987 tout ent iè re, 
pour laquelle l'Inflation serait de 
X5% selon le gouvernement et de 
3% selon l’INSEE, a plutôt rassuré 
tes opérateurs. Certains d'entre eux 
retkmiaieat un chiffre de 4 % à 5 %. 

Du coup, la Bourse des valeurs a 
fait u n bon d (voir d’autre part), et 
le MA3TF, qui se traînait depuis le 
début de la semaine aux environs de 
105,50 sur toutes échéances, s'est 
réveillé à partir de jeudi, tes coure 
passant même, vendredi, le cap des 
106 pour s'inscrire à 106,40, près 


d'un point de plus en huit jours. Sur 
Je marché secondaire, tes rende- 
ments ont amorcé une décrue, reve- 
nant de 8,91 % à 8,83% sur les 
emprunts d'Etat à plus de sept ans, 
de 9,10% à 8,95% pour ceux de 
deux à sept ans, selon les indices 
Paribas. Seul le secteur public est 
resté coincé à 10,12%, mais on 
relève, dans ce secteur, un frémisse- 
ment très neL 

Avec des perspectives un peu plus 
riantes, et avec toute la prudence 
désirable, tant les déceptions ont été 
nombreuses ces derniers mois, les 
affaires reprennent un peu. Depuis 
quinze jours déjà, les observateurs 
avisés estimaient que les cours prati- 
qués constituaient des coure d’achat, 
et 3 semble qu’ils commencent à 
avoir raison. N'a-t-on pas noté, cette 
semaine, des achats étrangers 
importants en bons du Trésor, dont, 
à l'extérieur, on juge les rendements 
élevés à l’échelle mondiale, avec peu 
ou pas de risque de change à l’heure 
actuelle. Sur la place, ces mêmes 
observateurs avises se hasardent à 
prévoir des rendements de 8 % en fin 
d’année sur les emprunts d’Etat, 
peut-être même moins. 

Sur Je marché primaire, en tout 
cas, c’est miment 1e réveü. Cette 
semaine, pins de 10 milliard»: de 
francs d’émissions ont été lancées. 
L’accueil a été généralement satis- 
faisant Le Crédit foncier a ouvert le 
feu avec deux emprunts totalisant 
4,5 milliards de francs, sous la direc- 
tion dTndosuez, dn Crédit agricole 
et du Crédit lyonnais. Cette émis- 
sion a pour but de créer us « gise- 
ment » d'obligations 7,50 % 1987- 
2001, en offrant un échange avec les 
5 milliards de francs d’obligations 
7,50 % 1986-2001 émises en juillet 
1986. 

A cet effet, le Crédit foncier 
lance une tranche de 1 milliar d de 
francs à taux fixe de 7,50 %, émis à 


90 % du pair (soit un rendement 
réel de 9,33 %) et assorti de bons 
d’échange pour des obligations 
7,50 % 1986-2001. Une deuxième 
tranche de 3.5 milliards de francs 
(dont 1 milliard en placement res- 
treint), à taux variable TME 
(indexation sur ceux des emprunts 
d’Etat), également avec bons 
d’échange pour les fameux titres 
1986-2001. L’accueil a été bon pour 
la tranche à taux variable, moins 
bon pour celle à taux fixe, mais 3 se 
pourrait que l'intérêt se réveille pour 
cette dernière. 

La Caisse centrale de coopération 
économique s'est présentée avec un 
emprunt de 1,5 milliard à taux fixe 
de 8,80 % nominal, émis à 96,30 %, 
soit un rendement réel de 9,28 %, 
avec, naturellement, un bon pour 
Féchange, du 15 décembre 1987 au 
15 janvier 1988, contre des obliga- 
tions à taux variable TME. Là aussi, 
l'accueil a été bon. Signalons que la 
Société générale s’est engagée à 
assurer la cotation régulière de cet 
emprunt, jouant le rôle de morket- 
maker, comme elle le fait pour le 
dernier emprunt d’EDF. 

Enfin, le Crédit lyonnais a levé 
2 milliar ds de francs, en deux tran- 
ches de 1 tnilliard-de francs. La pre- 
mière, à taux fixe de 9 %, est émise 

à 95.64 % du nominal, soit un rende- 
ment réel de 9,60 %. La seconde, â 
intérêt payé trimestriellement, est à 
taux variable TEB (tanx d’escompte 
moyen pondéré des bons dn Trésor à 
treize semaines) : un vrai « papier 
de banque ». Si cette tranche a taux 
variable a été bien accueillie, sur- 
tout le premier jour, car les gérants 
de SICAV redoutent un peu son ins- 
tabilité, la surprise est venue de la 
première tranche. Malgré son taux 
fixe, elle connaît un très vif succès, 
car 9,60 % c’est bon à prendre. 
C’est ce que les clients du réseau 
Crédit lyonnais ont pensé. 

F. R 
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36.16 Tapez LEMONDE 


Le mécontentement paysan 

tanift 


se traduit par des manifestations 

En Allemagne». 


BONN 

de notre correspondant 


Les propositions de la Commis- 
ideSruxeDc 


sj on de Bruxelles en matière de prix 
agricoles ont attisé le vent de révolte 
qui souffle chez les agriculteurs aile- 
manda. Alors que les manifestations 
deviennent de plus en plus fré- 
quentes, ce mouvement de protesta- 
tion échappe aux dirigeants du syn- 
dicalisme agricole, ouvertement 
accusés s’être acoquinés avec le gou- 
vernement. 

Après Aix-la-Chapelle et bien 
d'autres villes ouest-allemandes, ils 


étaient plus de 10 000 à défiler, le 
û 26 


l’appel de la FDSEA et du CDJA et 
avec le soutien de te Fédération 
nationale porcine (FNP), contre la 
baisse des cours du porc. Toutes les 
actions, qui étaient presque termi- 
nées en fin d'après-midi, se sont 
déroulées sans incident. 

Dans le Finistère, une quaran- 
taine d’agriculteurs eut bloqué le 
train Paris-Brest on gaie de Landivî- 
âau, ainsi que le passage à niveau de 
Rosparden. D’autres ont bloqué pen- 
dant deux heures l’aéroport de 
Brest-Guipavas. Dans ce départe- 
ment, mais aussi dans les Côtes-du- 
Nord et en Dlc-et-Vilaine, des mani- 
festants, au volant de leurs 
tracteurs; ont mené sur les princi- 
paux axes routière des « opérations 
escargot». A Rennes, eu Dle-et- 
V Haine, Us ont amené, en début 


février, dans les mes de 

nu, capitale de la Basse-Saxe. • d'après-midi, à 1a préfecture un 
pour te deuxième fois en l’espace ewminn de jambons danois qu’ils 
d'une semaine, le ministre fédéral de avaient intercepté dans la nuit au 


l'agriculture, M. Ignaz Kiechle. 

également le président de 
lTlmoo fédérale des agriculteurs 
ouest-allemands, M. Constantin von 
Heereman, mit été brûlés en effigie 
sur te place publique. 

Les colères de M. Kicchle, qui a 
qualifié, mardi, les propositions de 
ta Commission de « véritable décla- 
ration de guerre » & l'agriculture 
ouest-allemande, ne suffisent plus 
désormais 2 les esprits. 

Au contraire, te puissante Union 


autarouber de La G rave lie 
yeune). Le camion, qui devait 
tct une livraison à Loudéac 


assurer 

(Côtes-du-Nord), a repris te direc- 
tion de Paris. 

La FNP, jugeant la situation 


intenable » pour les producteurs, 
us les p 


invite « tous les partenaires de la 
filière à faire preuve de solidarité 
en participant à un redressement 
ordonné et durable du marché, dans 


fédérale des agriculteurs sc voit 
(adroite 


lequel l’Etat doit assumer aussi ses 
responsabilités ». • 


contestée sur sa droite et sur sa gau- 
che par des groupes qui font de la 
surenchèr e . Les thèses défendues 
par tes Verts, devenus ces dernières 
» mufea extrêmement actifs dans te 
secteur, ren c o ntrent de plus en lus 
d'échos dans certaines régions, 
notamment chez les jeunes agricul- 
teurs. 

H. de B. 


en Espagne 


en France.- 


Plusieurs centaines de produc- 
teurs de porcs ont manifesté, 1e ven- 
dredi 27 février, en Bretagne, à 


Plusieurs miniers cT agriculteurs 
espagnols ont, depuis jeudi 
26 février, interrompu la circulation 
sur des routes nationales avec leurs 
tracteurs, dans le centre et l'est du 
pays, pour protester contre 1a politi- 
que agricole du g ouvernem ent Ils 
demandent notamment le renforce- 
ment du contrôle des importations 
agricoles et de meilleures presta- 
tions sociales. 

Ces manifestations devaient se 
poursuivre vendredi et samedi — 
(AFP.) 


CHINE : révélations sur la crise politique 

Les « erreurs » de M. Ha Yaobang 


Un document officiel du Parti 
communiste chinois, destiné à 
l'information interne de tout l’appa- 
reil, et qui vient d’être l’objet (Tune 
Alite savamment organisée auprès 
de 1a presse étrangère à Pékin, 
apporte d'importantes précisions sur 
la crise qui a brutalement frappé 1a 
direction chinoise le mois dernier. 
Ce document, qui porte le numéro 
trois dan* la succession des textes 
fenk par le parti depuis le début de 
l'armée, a été lu aux correspondants 
de r AFP, du Washington Post et de 
l'agence japonaise Kyodo, par un 
responsable du parti. 

• L'ancien chef du PC, M. Hu Yao- 
bahg, limogé 1e 16 janvier, y est 
accusé de six « erreurs », dont celle 
d'avoir été lui-même à l’origine de la 
contestation étudiante qui avait tou- 
ché tontes les grandes villes en 
fW. es décembre, avec des mani- 
festations réclamant nse démocrati- 
sation du régime. Ces ac cus a ti ons 


tré peu attaché aux formes constitu- 
tionnelles pour faire adopter des 
décisions, et d'avoir eu, à l’occasion. 


des pendes malheureuses en matière 
de diplomatie. 

L’accusation concernant tes choix 
économiques de la Chine ces der- 
nières années est sacs doute celle qui 
touche au plus près l’autorité de 
M. Deng Xtaoping hû-méme. Aussi 
est-ce probablement pour cela que 1e 
document insiste sur 1e fait que 
l’homme fort du régime s’était 
oppos é^ depnia ^ longte mps aux 

Au point que le document suggère 
aujourd'hui 1a formation d'un col- 
lège de «sages» où M. Deng (âgé 
de quatre- vingt-deux ans) siégerait 
aux côtés de MM. U Xtaimian (pré- 
sident de te République, quatre- 
vingt-un ans) et Ch en Ynn (spécia- 


liste de l'économie, quatre-vingt-an 
: ae garantir que 


figurent dans un rapport de M. Bo 
Yibo, un ' * * 


r ibo, un vétéran du parti, prononcé 
devant 1a session «élargie* du 
bureau politique qui a entériné la 
démission de M. Hu. Ce dernier est 
accusé d’avoir « encouragé les élé- 
ments actifs qui prônaient la libéra- 
lisation bourgeoise » contre laquelle 
te régime fait aujourd’hui campa- 
gne, ce qui «o jeté les bases de 
l’agitation étudiante ». 

Autre critique, liée à 1a première : 
l'ancien secrétaire général favorisait 
la répudiation du «gauchisme» 
passé du régime sans se défier du 
-droitisme». STI semble difficile de 
faire porter sur 1e seul M. Hu te 
poids de cette accusation, ce l'est 
encore plus pour te suivante : on lui 
reproche aujourd’hui d’avoir œuvré 


pour une croissance économique 
trop rapide et d'avoir donné te prio- 
rité & 1a eewawmnin itm, ce qui a pro- 
duit de « sérieux déséquilibra » 
dans l'économie chinoise. Le parti 
Faccuse enfin d’avoir manqué à la 
discipline collégiale, de s'éôe mon- 


ans également) afin 
le prochain chef en titre du parti ne 
déviera pas de 1a ligne qu’on lui aura 
tracée. Ces deux dirigeants passent 
pour avoir, depuis longtemps, vu 
d'un vil critique certaines initiatives 
de M Deng. Cette formule angine 
mal, en outre, de la relève des géné- 
rations™ 

Enfin , fait plutôt inhabituel à la 
tète du régime ehînni*, M. Hu Yao- 
bang a non seulement fait valoir 
devant ses pairs qu’il avait « quel- 
ques divergences de vues • avec tes 
critiques qu’on loi adressait, mais 3 
a imposé que cette pr&dsioa figure 
dans ce document, 2 te suite- de sou 
autocritique. La teneur de ses désac- 
cords n’est pas précisée, mais le 
moins qu’on puisse dire est que 
M. Hu n’est visiblement pas parti 
«ns se défendre et que, pont un 
homme de la génération suivante, 
qui conserve en outre son siège an 
bureau politique, cela ressemble fort 
2 une manière de se plaocr pour 
l'avenir. 

FRANCIS DEROM. 


(Tête de Turc j 


Thyssen dénonce 
ses contrats 
avec 18 agences 
de travail intérimaire 


Dulsburg. - Sous r influença 
des dénonciations du journaliste 
Gunter Wallraff, le géant ouest- 
allemand de la sidérurgie Thys- 
san a dénoncé sas contrats avec 
dix-huit agences de travail intéri- 
maire employant dans des condi- 
tions déplorables d’insécurité des 
travailleurs immigrés dans sa 
zone industrielle de la Ruhr, a 
annoncé vendredi 27 février la 
firme 2 Duisbourg {ouest de la 
RFA). 

Dans un best-seller, Tête de 
Turc, le journaliste Günter Wali- 
raff avait dénoncé les conditions 
inhumaines de travail aux usines 
Thyssen. Déguisé en travailleur 
turc, il avait été embauché par 
une de ces firmes d’intérim qui 
travaillent pour la société alle- 
mande. 

Luncfi 23 février, un trtxmai 
avait condamné l'écrivain à sup- 
primer de Tête de Turc deux pas- 
sages à la demande de Thyssen. 
Mais te tribunal avait donné rai- 
son b Gûnter Walbaff dans cinq 
autres cas dans lesquels l’écri- 
vain dénonçait des manque- 
ments à la sécurité dans la zone 
industrielle de Thyssen. — lAFP.) 


Pas d’accord salarial 
pour 1987 

dans les banques 


• Le «yixücat CGT de Renault- 
Billancourt condamné è 
700000 francs d’amende. - Le 
tribunal d’instance de Nanterre 
{Hauts-de-Seine} a, le jeudi 
26 février, condamné te syrafieat 
CGT de l’usina Renault-Billancourt à 
une amende de 700000 francs pour 
des faits qui remo n tant au 29 août 
1986 Ve Monde du 30 août 19851. 

Alors engagé dans une opération 
de guérUa pour maintenir la mobilisa- 
tion au mois, d'août, la CGT avait 
«e mp r u nté» une cinquantaine de 
véhicules au Centre Renault de Gen- 
nevfflters pour tes amener sur les 
Champs-Elysées. L’objectif était de 
dénonoar la fabric a tio n en Espagne et 
en Belgique de modèles vendus en 
France. Cette action avait provoqué 
un vif émoi et avait été désapprou- 
vée. Le gouvernement et la (Sraction 
de la régie Renault avaient engagé 
des poursuites judiciaires contre des 
«actions» jugées comme (tes «actes 
dedéGnquancB». 


A B~C 


E F G H 


H c’y aura pas d'accord salarial 
pour 1987 dans te secteur bancaire. 
La deuxième séance de négocia- 
tions, le vendredi 27 février, entre 
tes syndicats et te délégation patro- 
nale de l’Association française des 
batupes (AFB), a duré moins d'une 
heure et s'est conclue par une rup- 
ture. 

L’AFB a décidé d’appliq uer mn - 
tatéralement ses dernières proposi- 
tions d'une augmentation générale 
de 1,7 % en glissement, correspon- 
dant aux pr op r es choix du gouverne- 
ment pour te fonction publique. Le 
calendr ier a cependant été légère- 
ment modifié : 1a première hausse 
de 1 % i nt erviendra le i* mai et son 
te 1 “ juin; te seconde, de 0,7%, sera 
’ appliquée 2 partir du I* décembre 
et non du 1 M novembre. Cela 
* entraîne une évolution de ta masse 
salariale de 0j03 %. C'est ridicule », 
a estimé Force ouvrière. Le 
SNB-CGC a dénoncé « cette masca- 
rade de négociations », et tous tes 
syndicats ont refusé de signer. 
- L’AFB n’est plus en mesure de 
jouer un rôl e de p artenaire social », 
adédarélaCFTC. 

La réaction syndicale est d’autant 
plus vive que cette négociation, sur 
nue base inchangée, intervenait 
deux jours après te révision des pro- 
visions d’inflation, estimée i 2,4 % 
par le "'"'«è* de Péo o ucm i e et des 
finances. La CGT a appelé 2 une 
grève pour te 6 mais. La CFDT ren- 
contrera, te 2 mats, te SNB-CGC et 
FO pour envisager une éventuelle 
réaction. 


URSS 


Comment M. Michel Noir 
peut-il être ministre ? 
se demande l’agence Tass 


Moscou. - L'agence Ta» a 
violemment s ti gma tisé, vendredi 
27 février, tes déclarations du 
mirêstre du c ommerc e extérieur, 
M. Michel Noir, selon qui la libé- 
ralisation annoncée en URSS est 
«une duperies fle Monde du 
27 février). 

Commentant, dans une dépê- 
che datée de Paris, l’interview 
accordée par le ntintetre 2 l'heb- 
domadaire Paris-Match, r agence 
s'interroge : « Comment un 
homme affichant un toi point de 
vue pout-U remplir sas obliga- 
tions de ministre, qui co ns is t ent 
précisément à développer la coo- 
pération écono mi que et à entre- 
tenir le dialogue avec les autres 
pays?* 

«Le ministre est bien obligé, 
de par ses fonctions, de rencon- 
trer et de mener des pourparlers 
avec les responsables du com- 


merce extérieur soviétique. pots- 
mât Tass, mais quelle peut être 
sa volonté de parvenir i des 
accords, lorsqu'il adopte une 
position semblable ? » 

-Tass ae demande dans quelle 
mesure les « attaques » de 
VL Noir c reflètent le point de 
vue officiel des dirigeants fran- 
çais». L’agence exprime notam- 
ment sa perplexité an notant que 
pour sa part, M. Jean-Bernard 
Raimond, ministre fiançais des 
affairée étrangères, a observé 
«des signes positifs* dans les 
changements survenus en URSS. 
«Sort M. Noir prend ses désirs 
pour des réalités forsgull affirme 
que ses déclarations correspon- 
dent è la ligne afMoBe, conclut 
Tass, soit tes dirigeants français 
ae répartiasant différants rtües 
entre eux, comme au théâtre. ». 
-(AFP.) 


L’axrêt de TV 6 samedi à minuit 


Course d’obstacles 
pour la nouvelle sixième chaîne 


Avant la disparition, le samedi 28 février à minai t de TV 6, 
une manifestation devait rassembler à 15 heures sur les Champs- 
Elysées, les partisans de la chaîne musicale: de jeunes téléspecta- 
teurs, des artistes, mat» w«i des militants des mouvements de 
jeunesse des partis pofitiqaes de ganebe (PS, PC, MSG) on de la 

majorité (CDS et Jeunes giscardiens). Les associations 
AHonzWaats de Ptrodea mùnsfire socialiste Ja de L a ng , et Fins 
jamais ça» qoe le comité de soutien i Radio 7 (ne station 
de randiovfenei pùbSc fermée vrakbedi 27 février), étaient conviés 
& 9 e joindre à ta marche de protestation, tandis que d’autres 
défilés étaient prévu* en province. Pendant ce temps, les respon- 
sables de la chaîna appelée à succéder à TV 6, dimanche 
1* mus, i 11 b 15, devaient se fivrer i me course d’obstacles. 


« Le marathon de dix ans com- 

mence par un sprint de cinq 
jours ». explique joliment le direc- 
teur général adjoint de Métro- 
pole TV, M. Jean Stock. 
Le démarrage de 1a petite dernière 
des télévisions constituant, en effet, 
un défi à relever en cinq jouis et 
cinq... nuits seulement. Un 
sprint ? Une course d’obstacles 
plutôt. Le premier fut, bien sûr, le 
rejet par 1a CNCL du nom de te 
chaîne primitivement choisi par les 
actionnaires : RTL 6. 

Motif indiqué : m 
«confusion» entre 

en u r m eretgle dn SCnTlCC » Ct Pim de 

ses principaux actionnaires 
(/e Monde au Tl février). RTL 6 


Restait alors te problème aigu 
des clips pour une chaîne 
contrainte par son cahier des 
charges de diffuser 40 % de 
musique. Les responsables de la 
chaîne demandaient les mêmes 


çpqrirrimm de prix de diffusiou^qne 


pas créer rata 
N appellation 


TV 6, chaîne musicale^ smt 8! 
pour un passage. Les producteurs 
voulaient aligner M 6 sur tes tante 
des «généralistes» de ser- 

vice public : 4 000 F pour une dif- 
fusion- Les deux parties se sont 
Hiwé quinze jours pour trouver un 

P.-A.G. 


a dû laisser la place 2 M6 (Métro- 


pole 6) _ sous’ réserve que cette 
nouvelle dénomination ne soit pas 


déjà nue marque déposée. An tra- 
vail des équipes œuvrant jour et 


nuit sur 1’ * habillage » de la chaîne 
(les logos) et effaçant tontes réfé- 
rences à RTL' dans les émissions 
déjà enregistrées est donc venue 
s’ajouter Pmcertîtade sur le nom 
de fra pténre de 1a Chaîne 
Antre obstacle, interne celui-là : 
le choix du directeur de rinfbnna- 
tkm qui a donné lieu aux pre mières 
dissensions entre tes actionnaires. 
Aux responsables de te Lyonnaise 
des eauXt qui penchaient pour 
l’ancien journaliste d’Europe 1, 
Jean-Claude Dossier; tes équipes 
de la Compagnie luxembourgeoise 
de télédiffusion (CLT-RTL) préfé- 
raient Pan des leurs, Alexandre 


rqm 

présenter 1e journal de 19 h 30 le 
jour de l'ouverture. Un léger avan- 
tage pour lui, puisque, selon les 
dirigeants de la chaîne, les fonc- 
tions de présentateur et de direc- 
teur seront liées dans un premier 
temps. Mais, officiellement, le 
second poste n'est toujours pas 
pourvu™ SU est différé, le désac- 
cord n’est donc pas réglé. 

Enfin, fe calendrier de déman- 


pas 

noir» entre te disparition de TV 6 
et fe lancement de M 6 - que 1a 
nouvelle chaîne s'est vue contrainte 
de démarrer sans qu’aucun accord 
les prestataires de service 


avec 


(^Téléd iffusion de France ou la 
direction. 


MADAGASCAR 


Violentes émeutes à Antsirabe 


Le Monde infos-Spectacles 
sur Minitel 
36*15 + ISLM 


De violentes émeu te s, visant par- 
ticulièrement 1a communauté indo- 
pakistanaise, oit éclaté, dans la unit 
de jeudi 26 à vendredi 27 février, 2 
Antsirabe, une importance localité 
industrielle, située à environ 
ISO küûmètrcs an sud de Tanana- 
rivc. Les magasins et tes villas 
appartenant aux commerçants 
inmeus de 1a localité ont été systé- 
matiquement pillés et saccagés. Les 
émeutes, qui auraient fût des 


blessés, se sont poursuivies vendredi, 
le calme revenant peu 2 peu 2 1a 
suite de rmterveatiou des forces de 
l’ordre. Un couvre-feu qui n'a pas 
été officielle ment annoncé aurait été 
instauré. 


D’antre part, des échauff curées 
entre étudiants et forces de l’ordre 
ont eu fieu vendre di matin 2 Tanana» 
rive, dans un quartier proche du 
campus universitaire. — (AFP.) 


générale des tâécommd- 
mcations, par exempte), ait pu être 
signé. Le cas de figure s’est répété 
avec l’ensemble des sociétés 
d’auteurs, les professionnels du 
cinéma. Tous ont accepté un ali- 
gnement provisoire des conditions 
faites 2 M 6 sur celles de TV 6. 


M. HENRI NAULET 


invité du «Grand Jury 
RTL-to Monde» 


M. Henri Nafet, éfipteé soda- 
fiste de rVoma devais le 16 m 
1986, —cira aéahfni de fagrtai- 
tvc dans le fade g et trea — t 
Fabius, acre PM* dt Mai asfnv 
Mdsaadite «Le grand jerj 
RTL- le Monde », dimanche 
l~man.de 18 h 15 2 19 h 30. 


iBet, md 
: chargé de 
rElyate de 1981 à 
ae mnfim «Aadré Pa mcnm et 
de Jacquet GraS, da Momie, et de 
Paa » r i cq n w Traffat ct de Doml- 
BfcpmPi ré nida.de Kit, le dBbst 
Iran tfhiftt jar H— I Mmqaa. 




ombien d'astronautes 
sont morts 
dans l'explosion 
de la navette 
Challenger ? 




ffo flactiid 
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L'ACTUALITE EH DIRECT 


Las points « chauds » de te «émana. 


36.15 TAPEZ 


Joëlle Anbron 
serait la meurtrière 


antbniasiles ABM. - (AFP.) 




Tram des tfanrwn* du meurtre de 
Georges Berne, confrontés 2 JoftUe 
Anbron et Nathalie Ménigon, 
auraient «far» te p re mi ère 

l’anteor des coups de feu contre 
Georges Besse et dans te seconde 1a 
j e un e femme qui était -aea couver- 
ture». 

Paroi ces témoins, figure te loca- 
taire d’an immeuble voisin de cdni 
de Faacïen préridanMSnctenr géné- 
ral de la régie Renault, boulevard 
Edgar-Qninet 2 Paris (14"), à 
laquelle Nathalie Ménigon avait 
crié : « Toi. casse toi l». 

IT antre paît, des enquêtons de 1a 
police judiciaire de la République 
fédérale d’ Allemagne (BKA) ont 
passé l'après-midi du vendredi 
27 février au quai des Orfèvres. Us 
seraient notamment intéressés par 
les documents relatifs à l’imité 
d’action entre Action directe et la 
Fraction année ronge, annoncée te 
15 janvier 1985 par un teste com- 
mun aux deux organisations. 

Enfin, M. Pierre Dévouasse», 
5gê de soixante-six ans, 1e pro p né- 
taire de 1a terme de Vhry-«ux-Loges 
(Loiret), dons laquelle vivaient ter 
quatre matante <T Action directe, a 
été entendu par ta. brigade crimî- 
neUe dans la soirée de vendredi. 
M. Devonassons, qui se trouvait en 
vacances aux sparts d’hiver, lors de 
rarrestntian de Jean-Marc Rooifian, 
Nathalie Ménigon, Joëlle Anbron et 
Georges Gpriam, a été interrogé sur 
tes circonstances dans lesqndtes 3 a 
loué en 1984 sa ferme à un certain 
Eric DeroteL nom d' em pr un t de 
Jean-Marc RotnQan. 


• M- Paul IWtze. c o nvol er rfa 
la défense auprès da Ad. Reagan, 
sera reçu. Hindi 4 mars, au Quai 
d’Orsay. - M. Jean-Bernard Rai- 
mond, m taatre des affaires étran- 
gères recevra, lundi 2 mars, 
MM. Paul Nftze, conseiller spécial de 
M. Reagan en matière de défense, et 
Richard Perte, assistant du secrétaire 
a méricain de la défense, MM. fêtes 
et Perle, setueflement an tournée 
dans las capitales européennes. 
Info rmeront le Quai des problèmes 


Ms au déploiement du bouclier spa- 
tial américain (Ndative de défense 
stratégique, OS) et da l 'in t er pré t a- 
don faite par Washington du traité 
sovîéto américai n sur las défenses 


lamahofe«Mndei 

daté 28 février 1987 
a ététiré à 477 261 exemplaire* 
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• Une suc cursal e de la Deuts- 
che Bank à Strasbourg. — Le plus 
grand, étab&ssament da crédit ouest - 
a lle mand, le Deutsche Bank AG, a 
ouvert à Strasbourg sa de u xième 
succursale en France, après cefle de 
Paria, ouverts en 1977. Cette suc- 
cursale servie par un personnel 
réduit, pour 1* instant, è cinq per- 
sonnes, doit permettre è la banque 
de s mieux soutenir Isa quelque qua- 
tre cents ffSales d’e nt reprises a de- 
mandes installées en Alsace - 
Lonalna. mais aussi les e n tr ep rise s 
françaises souhaitant s'implanter en 
RFA», a expliqué M. Khar Kopper. 
membre du taactoire de rétab&sse- 
ment allemand. 
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